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LOIS 


LOI n° 56-425 du 16 avril 1955 portant réorganisation 
des services des œuvres sociales en faveur des étudiants (|. 


p'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 

L'\-.emblée nationale à adopté, 

1 Président de la République promulgne loi dont li 
tenue 1! suit : 


ut 4, — Le centre national des œuvres en faveur de la 
use scolaire et universitaire est constitué en établissement 
publie, doté de Ja personnalité civile et de l’antonomie finan- 
are, 1 prend le nom de centre mational des œuvres univers:- 
taire, et scolaires. 

son siège est à Paris. Il est placé sous la tutelle du ministre 
l'elucation nationale, 

le budget du centre national des œuvres universilaires et 
olares est soumis à l'approbation du ministre de l'éducation 
ratiouile. 

Ar 2, — Le ceutre national des œuvres universilaires et 
solures à pour mission d'aider et d'orienter l'action des 
cutre< régionaux des œuvres universitaires el scolaires définis 
à l'uwticle 5, et de favoriser, dans les conditions prévues à l'ar- 
ücle 1, l'amélioration des conditions de vie ct de travail des 
ttuduots où élèves des établissements visés à l'article 2 de la 
loi n° 18-1473 du %3 septembre 1%8 étendant aux étudiants 
certaines dispositions de l'ordonnance n° 43-2454 du 19 octobre 
Us lixant le régime des assurances sociales applicable aux 
awulés sociaux des professions non agricoles. 

IL est chargé : 

1» D'effectuer ou de faire effectuer toutes études sur les 
besoins des étudiants, de provoquer la création des services 
propres à satisfaire ces besoins, dont Ja gestion sera assurée 
par les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires ; 

? be contrôler la gestion des centres régionaux des œuvres 
uiversitaires et scolaires ; 

+ De seconder les initiatives et l'action des organisines qui 
poursuivent un but analogue où complémentaire ; 

‘° De s'associer aux travaux des réunions internationales 
sxquelles les pouvoirs publics l'inviteront à collaborer, 

Ant, 3, — Le centre nalional des œuvres univereilaires et sca- 
est administré par un conseil d'admini-wation et un 
directeur. 


Loi s° 55-625. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (f) 
: 


Projet de loi 3:62: ; 
apport de M. Viallé au vom de la commission de l'éducation ualiouale 
(n* 6077) ; 
Avis de la commissions des finances (n° 70) ; 
Discussion les 4 mars, avril, 25 mai, 140 juin 1954 
Adoption le 19 juie #954 112, 
£ ! de la République : 
Jranemission (n° 322, 4959) ; 
liapport de M. Poisson au nom de la couruission de l'Educalion waliouale 
n° 9399, sauce 1954) ; 
Aïis do commission des Gaances (u° #44, 1954 : 
Discussion el adogtion de l'avis le 40 août 1954 (n° 196, année 1954), 
blée nationale : 
Avis du Conseil de la République (e* 9129; ; 


Kapport de M. Vialle au nom de la cormmiésion de l'éducation nationale 
9508) ; 


Adoption 3 mars 1955 (L. n° 179%). 
de le République : 
(n° 402, 1955 : 


de M. Poisson au nom de la commission de l'éducalios nationale 
11448, ; 


Adoption le 90 murs n° 60. 
vhlée nationele : 
Atle pris de l'adeplion cenfarme le 34 mars n° 1367), 


La composition du consent d'administration est face comme 
suit : 

Le ministre de l'éducation nationale, où son representaut, 
president; 

Le directeur de l'enseignement supérieur, vice-président, ou 
son représentant ; 

Quatre recteurs d'académie ou leurs suppléants désignés par 
le suinistre de l'éducation nationale 

Quatre fonctionnaires appartenant à l'administration centrale 
du ministère de l'éducation nationale dont un médecin de 
l'hygiène scolaire et universitaire ou leurs suppléants désignés 
par le ministre de l'éducation nationale ; 

Le directeur du budget ou son représentant; 

Six représentants des étudisnts, dont un représentant des 
élèves des grandes écoles, désignés par les associations natio- 
nales les plus représentatives ; 

Cinq personnalités choisies par le ministre de l'éducation 
pationale sur une lisle comprenant trois fois plus de noms que 
de membres à désigner el présentée par les associations natio- 
nales d'étudiants les plus représentatives, 


Le directeur du centte national des œuvres universitaires et 
scoiaires est nommé par Je ministre de l'éducation nationale 
sur proposition du conseil d'administration, est chargé d'exé- 
cuter les décisions de ce conseil et d'assurer le fonctionnement 
des services. 

I! procède à la nomination du personnel du centre national 
après approbation du conseil d'administration et, dans Îles 
mêmes conditions, à la nomination des cadres régionaux, après 
avis du conseil d'administration prévu à l'article 6. 

Un agent comptable, nommé par arrêté conjoint du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre des finances, est préposé 
au maniement des fonds, 

Le président a voix prépondérante en cs de partage égal des 
Voix, 

la durée du mandat des administrateurs est de deux ans: 
loutefois, les administrateurs n'appartenant plus à la catégorie 
au nom de hquelle ils ont été désignés sont obligatoirement 
remplacés jusqu'à renouvellement complet du conseil. 

Art, 4. — Le conseil d'administration est chargé de définir la 
politique générale du centre national et des centres régionaux 
des œuvres universilaires et scolaires, dans les domaines viséé 
à l'article 2, 

Par dérogation aux dispositions de l'article 15 du déceet du 
2 inai 1938 relatif au budget, it est chargé : 

1° D'assurer la répartition des crédits budgétaires ordinaires 
et extraordinaires affectés aux centres régionaux des œuvres 
en faveur de jeunesse universitaire ; 

2° De recueillir et de répartie tous dons, legs, subventions 
el aides diverees susceptibles de favoriser l'établissement, le 
fonctionnement on le développement de ces œuvres, 

Le conseil d'administration se réunit au moins une fois par 
trumestre, An début de chaque séance, it adopte son ordre du 
jour. Ses décisions sont immédiatement exécutoires par le direc- 
teur du centre national qui en e-t sesponsable devant ledit 
conseil d'administration. 

Art. 5, — Les ceutres régionaux des œuvres en faveur de la 
jeunesse écolaire et universitaire sont transformés en centres 
régionaux des œuvres universilaires et scolaires, Hs sont cons- 
litués en établissements publics dotés de la personnalité civile 
et de l'autonomie (ilnancière, Toutefois, les budgets et comptes 
financiers devront recevoir l'approbalion du conseil d'univer- 
sité, Les ceotres régionaux sont placés sous la tutelle du 
ministre de l'éducation nationale et fonctionnent au siège de 
chaque académie. 

Le secrélaire général du centre régionol est appelé À siéger 
au conseil de l'université lorsque eont évoquées les affaires 
de sa compétence. 

Sur avis conforme du conseil d'adininistration du centre 
national, les centres régionaux peuvent créer, dans les villes 
universilaires de leur ressort, des comilés locaux qui fonction 
nent sous la forme de sections du ceutre régional, 

Un représentant du comité local est appelé à siéger avec voix 
consultative au conseil d'adiministiation du centre régional. 

Des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires 
peuvent être créés par décret an siège des académies où ne 
fonctionne pas de centre régional, et dans loute autre ville sù 
ie besoin s'en fait scutir. 
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Les centres régionaux des œuvres universitaires et <colaires 
#ssurent dans le cadre de l'académie les imissions définies À 
2. Le sont chargés de gérer les srevices propres à satis- 
fuvre les besoins des étudiante et, par délégation du centre 
hathnal, de gérer des nationales situées dans leur cir- 
conseriplion géographique, 


art, 6 Chaque centre régional eet odiministré par un 
d'administration présidé par Je recteur de l'académie. 

Les servis Qu centre sont pur un secrétaire général 
placé sous l'antorité du recteur, 

La composition du conseil d'éduinistration est fixée comme 

Le recteur de l'académie où son représentant, président : 

du coseil de j'université ou leurs suppléants 
par le conseil de l'aniversité 

reprenant des facultés libres là où elles existent : 

leur principal de jeumesse et eporte : 

Le medecin inspecteur d'hygiène et umiversitaire ; 

Le secrélaire général du centre 

L'intendant universilaire : 

représentants des diverses calégorics d'étudiants béné- 
Piciures désignés par les aesuciations corporatives les plus 
un pourra parmi les élèves 
des grandes écoles, dans certaines académies dont la lisle sera 
fixée par le reglement publique prévu à l'ar- 
K; 

Trois persormalités nommées le recteur eur une liste 
comprenant tros fais plus dé que de membres à deési- 
proseuiee pur les associations corporatives d'étudiants 
des plus teprésentalives et choisies en raison de lintérèl 
qu'elles portent aux questéns touchant la vie des étudiants. 

Art, -- les efleclfs des persoumels du centre national 
el de: centres régionaux des œuvres uaiversitaires et «<co- 
laires sine: que jes règles relatives au recrutement, à l'avance- 
et à dixcipline de personnels scrout fixés, dans un 


délai de Vrais à de Ja proivulgalion de la pré- 
sente loi, por un décret porlaut règlement d'administration 
publique nitresigné par le tministre de l'éducation natiusale, 


le miostre des finances et le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, charge de Ja fonetjon publique, conformément aux 
déspositions de Particle 2 de Va loi du 19 octobre 1946 portant 
statut sonéral des Les dispositions de ce décret 
auront effet à compter du 1 janvier 1964. 

Lors de leur integration dans les nouveanx cadres, et sous 
présence qu'ils remplissent les conditions de diplèmes et d'an- 
chennelé qui seront fixées par le décret susvisé, les agents 
déja en au centre national seront reclassés à un 
échelon currespondant à teur ancienneté de service et comple 
tenu, be s cout, de la durée des services publics, etviis 
ei qu'ils anront antérieurement accomplis. Celle 
sera validée pour la retraite dans les comdi- 
fixces par lui du 11 avril 1924 et les textes subsé- 

Art. 5, — reglement d'administration publique détermi- 
hnera les contdibions d'application de la présente toi et notam- 
Li composition et le fonctionnement des erganismes 
qui pourront ébre instiinés auprés du centre natio- 
nal et des centres régionmanx par arrèté du sministre de l'édu- 
calron 

Art, 9 La présente loi peurra être remdue applicable par 
décret dans les territoires 4 outre-1ner, 

La présente loi sera exécutée comume ai de l'Etat. 

Fait À Vixille, Le 96 avril 1955, 

COTY, 
Par Le Président de la Répniiqne: 
Le président du conseil des ministres, 
LDGAR FALRF. 
Le manislie des finanves des ufjasres éconermiques, 
FYLIMIIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
TETIGEN., 
Le ministre de l'éducalenn nationale, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


EAFAY. 


LOI n° 55-426 du 16 avril 1955 retative aux institutions territo. 
riales et régionales du Togo sous tutelle française !, 


Apres avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 
halionale et le Conseil de la République 
cupere, 
L Assemblée nationale à adoptr, 
Le Président de République promulguc la loi dont la 
sut: 


1%, — Les institutions territoriales €t régionales du Togo 
sous tulelle française comprennent, outre le commissarint de 
la Hépublique, un conseil de gouvernement, une assemblée terri. 
tortale et des conseils de circonscription, qui sont régis par Les 
dispositions de 11 présente 


bu conseil de gouvernement. 


Aït, 2 — Le conseil de gouvernement est compesé de là 
suivante : 

Le commissaire de la République, président : 

Cinq wwermbres élus par l'assemblée territoriale : 

Quatre membres nommés par le commissaire de la Répubi: 
que et choisis en dehors de l'assemblée. 


Art. 5. -—— La composilion du conseil de gouvernement ct 
publiée au Journal officiel du territoire. 

Art. 4. — Peuvent être élus où nommés membres du conseil 
de gouvernement les ciovens des deux sexes fouissant de 
leurs drouils civils et poliiques et ägés de vingt-cinq aus su 

Art, 5. — Les membres du conseil de gouvernement élus por 
l'assemblce exercent leurs fonctions pour une période égale ; 
la moitié de Ja durée du des mmembres de l'assemibire, 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date de l'élection 
des nonveaux membres du conseil qui doit intervenir au plus 
lard le lendemain du jour de l'ouverture de la plus proche 
session tenue par l'assemblée après expiration de cette période, 

Art. 6. — Lors du renouvellement ou en cas de dissolution 
de l'assemblée, les membres élus du conseil de gouvernement 
restent en fonctions jusqu'à Télection de leurs remplaçants 
cours de la premiere session de la nonvelle assemblée. 

En cas de vacances survenues en cours de mandat, il e-! 
procédé aux remplacements nécessaires dès l'ouverture de 
prochaine session. Les fonctions des membres du conseil sus 
élus en cours de mandat prennent fin à Ja date à Jaçurlle 
auraient cessé elles de leurs prédécesseurs. 


Loi n° 55.42%. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (9) 


Assembiée nationale : 
Projet de lui 3AS0) ; 
Avis de l'Assemblée de l'Union française (n° diseulé et adopté le 
30 juin après vu rapport de M. Charles Cros au mom de 
Mission de politique générale, mn avis de M, Coqgnart au nom de là 
commission des æxkérieurés et un avis de M. Pialoux au non 
de la commission de la justice, des affaires sdruinistralives ; 


Discussion el adoption le 3 novembre 1054. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° année 1954) ; 
Avis de la commission de la produelion indusirielle des finances el des 
afinires éronomiques nos 687, 726, 72, anale 164) ; 
Piscuscion les 17 et 18 décembre 4954 ; 
Adoplion en première lecture le 18 décembre 1454, 
Assembije notionue : 
Projet de loi modifié jar le Conseil de Ja République (n° 975€ ; 
Rapport de M. Ninine au mom de la commis-ion des territoires d'eulre mer 
tu” 10970 ; 
Adoption le 45 mars 1955. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 14, année 1855 ; 
Rappect de M. Razac au nom de la cemmiecion des tlecriloires d'oulre mer 
(n° 206, année ; 
Avis de La commission du suffrage universel (n° 214); 
Adoptions lo 21 mars 1955, 


natienele : 
Acte prie do l'adoplion conlerme le 31 mars 1955, 
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art. 7. — Les membres du conseit de gouvernement, nommés 
le commissaire de la République, exercent lewrs fometions 
pendant une période égale à celle prévue pour les membres 

Fo cas de changement du commissaire de République, le 
Louvoan titulaire peut procéder à de nouvelles nominations 
qu cours de l'année qui suit son entrée en fonetions. 


ut. 8, — La qualité de membre du eunseil de gouvernement 
incompatible avec les fonctions de; 

lrsident de l'assemblée terriloriale : 

president de ki commission permanente de l'assemblée terri- 
turiale ; 

Wembre du Gouvernement de la République francaise : 

Membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de La Pépu- 
de l'Assemblée de FUmon francaise et du Conseil écu- 

loutefois, les sénateurs et le conseiller de l'Union française 
du sont lenus informés en temps utile, par les soins da 
ssariat de là République, de tente comvoration de conseil 
de vouvernement aux réumions dnquel ils assistent de dront, 
avec Voix consultative, 


ut. — Tout pnermbre du conseil de gonvernement peut, 
en cas d'absence, donner matulat de voter en son nom * un 
de <es collègues, chaeun de ces derniers ne pouvant détenir 
qu'un seul pouvoir. 

Lorsque Fabsence d'un metmbre du conseil se prolonge on 
dut se prolonger au delà de trois mois, il est pourvu à son 
dans les conditions cr-après : 

Su s'agit d'un membre élu par l'assemblée, l'intérimaire est 
d.ivné par cellei ow, provisoirement, pur commission per- 
maneute jusqu'à session de l'assemblée territoriale : 

Si s'agit d'un membre nommé par le commissaire de la 
Republique, ce dernier désigne également l'intérimaire : 

l'absence se prolonge on doit se prolonger an de lit 
ms, est pourvu au reruplacement détinitif. 


\rt, 10, — Indépendamment du remboursement de leurs frais 

transport et de déplacement, les membres du conseil de 
couvernement perçoivent nne indemnité annuelle payée men- 
suellement et dont le montant est fixé par délibération de 
l'assemblée territoriale par référence à une catégorie de fonc- 
tiunnnaires. 
Suls sont fonctionnaires, pereaivent le complément entra 
ur solde et s'indenmilé ci-dessus détinie, où seulement leur 
st eelle<i est supérieure à lindemuité, 

Les fonctionnaires menfres dn conseil peuvent être placés 
eu position de service détaché, Le détachement est de dreit 
pour un fonelionnaire élu par l'assemblée lorsqu'4 eu fait Jui- 
mere demande. 


\t, 11, — Dans les réunions du conseil du gouvernement, 
 commmrissaire de République peut se faire assiste de tout 
fonetionnaire de son choix, 


\rt, 12, — En cas d'absence du commissaire de la République, 
li présidence du conseil de gouvermement revient de droit au 
haut fonctionnaire chargé d'expédier les affaires ou 
d'isurer Fitérim. 

ce haut fonctionnaire et lui-même un des membres 4m 
conseil de gouvernement désignés par le commissaire de la 
Repahliqne, it est ponrva à sa suppléance où à sou rempla- 
coment dans les conditions de l'avant-denmer et du der- 
ner alinéa de l’article 9 | 


Art, 13. — Le conseil de gouvernement se réunit au moins 
une fois par mois sur convucalion de san président qui est 
tenu, en outre, de réunir le conseil dans un délai de trois 
jours lorsque M moitié au moins de ses membres en à fait la 
dunande écrite et signée. 

les délibérations du conseil sont valables lorsque la moitié 
plus un des membres sont présents ou représentés, 

Le conseil se pronance à kx majorité des voix des membres 
présents où représentés, les abstentions ou les bulletins blanes 
L'eulrant pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. 

En cas de partage égal des voix, la voix du président est pré- 
l'rlérante. 

Larsme Le querum n'est pas atleint, une deuxième eonvora- 
respectænt un délai de trois jours frames peut êbre 
\oun adressée, En cas, les décisions du conseil somt valables 
que soit le nombre des wmetubres présents ou représentés. 


— _ — 


Les débats du conseil ne son! pas publics, Les procts-verhaux 
qu S'y rapportent ne sont pas puldiéx, 


At. 16, — An cas où le commissaire de la République estt- 
Mmerait qu'une du de gouvernement excède 
compétence de celui-ci, il peut suspendre Feppiwation de cette 
décision en faisant appel, dans les huit jours, devant le ministe 
de la France d'outre-mer, Le munistre devra statuer dans les 
deux mois, faute de quoi La déviston du eanseil considérée 


Art, 13, — Le conseil de gouvernement assiste Je commissaire 
de la Republique dans l'administration da territoire et pong 
l'exécution des delibérations et dévisions de l'assemblée terri- 
lortale ainsi que pour l'exumen des primempales questions pali- 
ques. 

M exerce en owtre les attributions prévues aux articles 
vante. 


Art, 16, — En toutes malères autres que celles visites 4 
ci-dessous, le commissaire de la République exeree 
san pouvoir réglementaire par arrêtés pris apres consuilation 
du eonseil de gouvernement, 

Toutefois, en cas d'urgence, pour les besoins de l'ocdre publie, 
de la sauté publique, de défense du terrdoire, le commissaire 
de la Bépalique peut prendre seul les arrêtés névesaures, sanf 
en référer au conseil de gouvernement qui doil êélre 


Art. #7. Le com de maverrement des ide de tous leg 
projels soumeitre en son non 

peut charger un de ses membres d'en senteuir la disens- 
devant 

du cons il ont droit d'assister aux séanres 
de et d'y prendre parole, 

Hs peuvent étre entenwius pur Les commiss ons de l'asseimbiée, 

\rt. 18 — Le conseil de gouvernement est chargé de veiller 
à l'exécution et de suivre des déllérations de 
l'assemblée on de sa commisson permanente, 

A cet effet, les arrêtés par lesquels le commissaire de la 
République rend exécutures les délibésations de lassembiée 
et de sa commission permanente sont pris eu conseil de gous 
vernetment dans un délai maxinnum de trois loss. 


Art, 19, -— En cas de disette, en période de tension exté- 
rieure où lorsque des cironstanres exceptionnelles lexigent, 
le conseil de gouvernement peut prendre des décisions 
diatement exécntoires en vue de suspendre où diminuer à 
titre provisoire les droits fiscaux d'entrée et de sortie en du: 
moditier les tarifs des clremins de fer. Ces décisions sont sou- 
mises à la ratification de l'assemblée. Si elle est en cours de 
session, l'assemblée doit être saisie avant sa séparation, Dans 
le cas contraire, elle doit l'être à l'occasion de Ia session sul- 
vante. 


Art. 20. — Le conseil de gouvernement se prononee Sur 
l'attribution de la persemnalite morale aux 
adrministratives dans les conditions fixées à l'artiele 60 de la 
présente Jui, 


Art. 21.,— Après avis de l'assemblée territoriale, le conseil 
de gouvernement se prononce sur des conressioms 
agrivoles égales où inférieures à 200 hectares, des concessions 
forestières égales ou inférieures & 60 hectares et des permis 
teuwporaires d'exploitation forestière d'une durée égale où 1nfé- 
rieure à ans. 


Art. 22, — Le conseil de gouvernement à seul qualité peur 
accepter ou refuser les propositions où demandes de transac- 
tion intéressant des droits du territoire pour un montant infé- 
rieur où égal à 300009 F C. F. A. 


Art. 29, — Chaque membre du conseil de gouvernement 
exerce de facon permanente des attributions individuelles. 

est attribué à chacun d'eux, par Le commissaire de Ta 
tépublique, un secteur d'activité ressortissant à organisation 
administrative du territoire, Chaqne membre du conseil de 
gouvernement ainsi investi dispose d'un droit d'information 
et d'engnète sur le ou les services plarés dans le serteur qui 
lui est attribué, lui permetllant d'en suivre les activités, 
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Art. 24. — Chaque année, à l'ouverture de la session budgé- 
laire, le commissaire de la République rend compte à l'assem- 
biée, au nom du conseil de gouvernement, par on rapport 
spécial el détaille, de la situation du territoire et de la marche 


des services publics. 
de l'assemblée terriloriale. 


Art, 25. — L'assemblée territoriale est, saisie soit par le com- 
mussaire de la Mepublique soit par un de ses membres. Elle 
prend ses délibérations et formule ses avis au plus tard au 
cours de la session ordinaire qui suit la session au cours de 
Jaquelie elle à été saisie, 

Les propositions qui sont soumises à l'assemblée doivent 
être déposces dix jours au moins avant l'ouverture de la ses- 
Son à la comimnission permanente qui en donne sans délai 
communication au commissaire de la République. 

Le commissaire de la République pourra toujours faire con- 
naître son uvis sur les questions qui ne sont pas de son inilia- 
tive, L'asseumblée territoriale ne pourra lui refuser, s'i le 
demande, le renvoi de la débbération à la prochaine session 
ordinaire, 


Art. 26 L'asemblée territoriale peut, après consultation 
des sonseils de eirconseription interessés, decider qu'il soit 
gro: | à la constatation, à la rédaction et à la codification des 
coutumes, Elle peut également décider, dans les mêmes condi- 
Lions, des formes suivant lesquelles est organisé l'état eivil 
des cilovens de statut personnel, 


Art. 27, — L'assemblée délibère sur les règlements d'appli- 
cahon des lois et des décrets lorsque ces textes lui en donnent 
Je pouvoir. 


Art. 2x L'assemblée peut délibérer sur tous projets et 
propositions ressortissant à des matières de caractère local qui 
ne font pas l'objet d'une disposition légale ou réglementaire. 

Les délibérations de lassemblée prises en application du 
présent article sont soumises au ministre de la France d'outre- 
mer, qui peut, dans un délai d'un mois à compter de la clôture 
de la session, les approuver où en demander l'annulation pour 
exces de pouvoir où violation de la loi, L'annulation est pro- 
noncée dans un délai de trois mois à compter de la clôture 
de la session par décret pris en forme de règlement d'admi- 
histration publique, 

En cas d'approbation expresse, où à l'expiration du délai de 
trois mois prevu ci-dessus, le commissaire de la République, 
par arrelé pris en conseil du gouvernement, rend exécuüloires 
les délibérations de l'assemblée prévues su présent article. 

Fu cas d'annulation, le ministre de la France d'outre-mer 
Sransimet le texte de la délibération à l'Assemblée nationale 
où au Conseil de la République pour les matières de la compé- 
leure du Parlement, à l'Assemblée de l'Union française pour 
celles qui sont réglementées par le Président de la République, 
au préshlent du conseil des ministres pour celles qui sont 
régies pur décret, 


Ant, 29, — L'assemblée peut émettre des avis sur l'oppor- 
tuuté de l'extension pure et simple on de la forme d'adapta- 
ou terriluire des lois et dévrets, Les avis sont transinis 
par le commissaire de la République on ministre de la France 
d'outre-mer pour être soumis au Parlement, en ce qui concerne 
les matières qui sont du domaine de Ja loi; à l'avis de l'Assem 
blée de l'Union française pour les maliéres qui sont du domaine 
du décret Qu Président de la République; au président du 
couseil des ministres pour les maliéres qui sont du domaine 
du décret. 


Art. 30, — En matière financière et budgétaire, l'assemblée 
délihère daus les conditions fixées au litre HE de la présente loi. 


Art. 1. — L'assemblée délibère sur les programmes tendant 
à la réalisation et à l'exécution du plan d'équipement et de 
développement prévu par la loi du 30 avril 1946 dans les condi- 
bons fixées par les décrets pris pour l'application de ladite Jot, 
après avoir été consullée sur leur préparation, 


art. 92, — L'assemblée délibère sur les questions suivantes: 

1° Détermination des travaux publies à entreprendre; 

2e Classement et déclascement des routes, des canaux ct des 
lang, 


3 Conditions d'exécution des ouvrages destinés à un us1gg 
public et tarif à percevoir; 

4° Concession de l'exécution des travaux d'intérêt territorial 
ou de l'exploitation des services d’atilité publique ; 

5° Tarifs à percevoir par les services public ; 

Acceplation des offres de concours aux dépenses 
territorial ; 

7° Mode de gestion des propriétés immobilières du territ ire: 

Acquisition, alénation, échange, changement de destin. 
tion où d'affectalion, cession à bail, quelle qu'en soit la durée. 
des propriétés mobilières et immobilières du territoire 
ou non à un service publie; 

% Actions à intenter où à soutenir au nom du territoire. 
sauf dans les cas d'urgence où, sous les réserves formules ; 
l'article 41 de la présente loi et sur décision du eonsell de 
gouvernement, le commissaire de la République peut inteuter 
toute action ou y défendre sans autorisation préalable de 
l'assemblée et faire lous actes conservatoires ; 

10° Transactions concernant les droits et obligations du ter. 
tiloire portant sur les litiges supérieurs à 500.000 F; 

{iv Acceptalion ou refus des dons et legs faits au territoire, 
Le commissaire de la République peut toujours, Sur décisio; 
du cons du gouvernement et à titre conservatoire, accepter les 
dons et les legs. La délibération de l'assemblée qui intervient 
ensuile a effet du jour de cette acceptation ; 

12° Aesurance de propriétés mobilières et immobilières 
territoire ; 

13° Organisation des sports, des œuvres péri el postscolaire: 
et de l'éducation physique, 


Art, 93. — En matière économique, sociale et d'administrs 
üon de la justice, l'assemblée délibère sur les modalités d'appii- 
cation territoriale des lois et décrets relatifs aux objets ci-apres 
désignés : 

1° Encouragement à Ja production: 

2° Organisation du crédit agricole, commercial, imdustrie! et 
immobilier ; 

3° Organisation des caisses d'épargne; 

Habitations à bon marché ; 

2° Coopératives ; 

G° Organisation du tourisme ; 
7° Urbanisme ; 

S° Bourse d'enseignement ; 

10° Tarif des frais de justice; 

Réglementation foncière, agricole, firestiére mminicre; 
12° Réglementation de Ja chasse et de la pêche; 

Réglementation sur les loyers. 


Art. 94, — L'assemblée délibère en matière douanière dust 
les conditions fixées par le décret n° 54-1020 du 14 octobre 1:54 
relatif au régime douanier des territoires d'outre-mer. 

Les délibérations de l'assemblée en matière de groits fiscaux 
d'entrée et de sortie sont soumises aux dispositions de }'ar- 
ticle 49 do la présente loi. 

Art. 35, — L'assemblée délibère sur: 

L'octroi des concessions agricoles éupérienres à 200 hectarc*, 
des concessions ‘orestières supérieures à 500 hectares et des 
permis temporaires d'exploitation forestière d'une durée enpe- 
rieure à cinq ans, qui seront accordés par arrêté du comimi-- 
saire de la République pris en conseil de gouvernement, 1°:- 
dant exéentoires les délibérations de l'assemblée ; 

l'our ces mêmes concessions et permis, si le commissaire 
de la République estime que la décision prise par l’assemhlee 
ne répond pas à l'intérêt général, il peut, dans le délai d'un 
mois et après consultation du conseil de gouvernement, sui: 1 
le ministre de la France d'outre-mer, sur le rapport duquel ! 
Gouvernement statue par décret après avis de l'Assemblée ue 
l'Union française, 

Art, 36, — L'assemblée est obliguloirement consultée par 
commissaire de République sur les questions d'intérêt lerr- 
lorial ci-après : 

{° Organisation de l'enseignement des premier et seconl 
degrés, de l'enseignement technique et professionnel ; 

2° Régiementation en matière de travaux publies ; 

3° Organisation de la représentation économique dans le cadre 
du territoire (chambres de commerce, d'industrie, d'agrtr 
ture, ete.) ; 
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:° Organisation du notariat, des professions d'huissier, 
conmissaie-priseur et autres officiers ministériels, de la pro- 
d'avocat-défenseur, ainsi que de cebes de courtier et 
d'affaires ; 

6 Organisation administrative du territoire ; 

re Régime domanial ; 

se Réglementation en matière de procédure civile, exception 
fuite de l'organisation judiciaire ; 

w Réglementation de l'état civil, compte tenu des disposi- 
tions prévues à l'article 26 ci-dessus ; 

10° Régime du travail et de la sécurité sociale ; 

{1° Organisation locale de la santé; 

Organisation des cadres locaux ; 

(2e Octroi des permis généraux de recherches des types A 
et B. En cas de désaccord entre le chef du territoire el l'assem- 
bice, il est statué par décret pris sur le rapport du ministre 
de l1 France d'outre-mer pour les permis généraux de recher- 
ches du type B et par décret pris en conseil des ministres sur 
av: de l'Assemblée de l'Union française en ce qui concerne les 
permis généraux de recherches dm type A. Ces dispositions ne 
fut pas obstacle à celles qui sont prévues au titre HE du décret 
du 13 novembre 1%4 portant réforme du régime des substances 
minérales dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 


art. 97. — L'assemidée peut adresser au commissaire de la 
Lepublique toute demande de renseignements sur les questions 
interessant le territoire. Elle peut également charger un ou 
plusieurs de ses membres de recueillir dans le territoire des 
renseignements qui lui sont nécessaires pour statuer sur une 
aftaire régulièrement soumise à ses délibérations, 


Art. 38. — L'Assemblée peut adresser directement par l'inter- 
médiare de son président au ministre de la France d'outre-mer 
toutes observations relatives à la gestion du territoire. 


Art. 9. — L'assemblée peut émettre des vœux. 
Ces vœux sont adressés aux autorités énumérées à l'article 29 
ci-dessus et transmis comme prévu audit article. 


Art, 40, — Les délibérations de l'assemblée prises sur les 
nulières visées aux articles 26, 27, 32, 33 et 44 de la pré- 
sente loi sont définitives et rendues exéculoires par arrèlé 
du commissaire de la République pris en conseil de gouver- 
nement : 


{° Si leur annulation n'est pas demandée pour excès de pou- 
voir on violation de la loi par le commissaire de la République 
dans un délai d'un mois franc à partir de la clôture de la 
session, Le recours formé par le commissaire de k République 
doit être notifié au président de l'assemblée et au président de 
la commission permanente ; 

% Si l'annulation par décret pris en forme de règlement 
d'administration publique n'est pas prononcée dans un délai 
de deux mois à partir de la date de la notification prévue 
ci-dessus, 


WI 
Du statut financier ct du budget du territoire. 


Art, 41. — Le territoire du Togo est doté de la personnalité 
morale et de l'autonomie financière. Il peut posséder des biens, 
contracter des emprunts, donner sa garantie À des engage- 
ments contractés par des tiers dans son intérèt, gérer ou con- 
céder l'exploitation de services d'utilité publique. 

Le commissaire de là République représente le territoire dans 
lous les actes de la vie civile; toutefois, en cas de litige entre 
l'Etat et le territoire, ce dernier est représenté par le président 
de la commission permanente ou, à défaut, par un membre 
de celle-ci spécialement désigné par elle à cet effet, 


Art. 42, — L'assemblée délibère sur : 

1° Les emprunts à contracter par le territoire; 

2° L'octroi par le territoire de sa garantie à des engage- 
ments contractés par des entreprises d'intérêt public sur Ja 
gestion desquelles l'administration du territoke possède un droit 
de coatrèle, 


3° La participation du territoire à la constitution du capital 
d'entreprise dont l'activité intéresse l’économie du territoire 
ainsi que l'octroi des prêts à ces mêmes entreprises ; 

5° Le placement des fonds du territoire, dans les conditions 
prévues à l’article 57. 


Les délibérations prises sur les matières énumérées ci-dessus 
sont soumises à la procédure fixée à l'article 49%, Lorsque des 
emprunts où engagements contractés par le territoire et béné- 
ficiant de la garantie de FElat ne sont pas encore compète- 
ment où expirés, de nouveaux emprunts où Chgage- 
ments ne peuvent être contractés qu'après autorisation par 
décret en conseil d'Etat. 


Art. 43. — L'assemblie à le contrôle des recettes de l'agence 
des timbres en ce qui concerne la vente des timbres émis pour 
le compte du territoire. 


Art. 45. — Le budget du territoire, élaldi annuellement, 
groupe l'ensemble des dépenses et des recelles du territoire. 

Le projet de budget du territoire est préparé par le commis- 
saire de la République et soumis à l'assemblée dans les condi- 
Hons fixées à l’article 17 de la présente loi. 

Le budget est délibéré par l'assemblée et rendu exéeutoire 
par arrèté du conmmissaire de la Répubiique eu consed de gou- 


Art. 45, — Les recettes et les dépenses du budget sont 
réparties en chapitres et en articles selon une nomenclature 
déterminée par le ministre de la France d'outre-mer. 

Chaque chapitre et chaqne article du budget doit faire l'objet 
d'une délibération particulière, 

Cet examen achevé, leusemble du budget est soumis à 
l'approbation Ce l'assemblée qui se prononce, S'il Y lieu, 
sur les mesures à prendre pour sssurer l'équilibre des recettes 
et des dépenses, compte teou des dispositions de l'article 54 
ci-après. 

L'évaluation du rendement futur des impôts, laxes, contri- 
butions et redevances, délibérées par l'assembdée incombe au 
conseil de gouvernement, 


Art. 46. — Le budget ne peut être modifié en cours d'exer- 
cice que selon la proccdure fixée pour son établissement, 

Tout virement de crédit de chapitre à chapitre doit être awto- 
risé par l'assembiée. 

En cas d'urgeme et en dehors des sessions de l'assemblée 
des virements de crédits d'article à article duns le corps d'un 
méme chapitre peuvent cependant être opérés, sur avis con- 
forme de la commission permanente visée à l'article 69, par 
arrêtés du commissaire de la République pris en consci de 
gouvernement; ces arrèlés doivent être soumis à la ratificat.on 
de l’assemlaée, à sa prochaine réunion, 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet 
que de rectifier les erreurs d'évaluations et de parer aux 
insuffisances de crédits que des événements postérieurs à lou- 
verture de l'exercice ont révélées, ou d'acquitter des dépenses 
que des circonstances unprévisiles lors de l'établissement du 
budget primitif out ullérieurement rendu nécessaires, sauf 
nécessité grave, elles ne sauraient comporter l'extension des 
services existants où la moditication des dépenses de progratnine 
des dépenses de budget. 

Tout accroissement du volume des dépenses, arrêté au Imdget 
prumitif, doit faire l'objet de l'inscription el de la création 
effective des receltes suflisantes pour le gager. 


Art. 47: — Le budget comprend en recettes: 

Les produits du domaine du territoire : 

Les redevances des concessionnaires, fermiers et autres débi- 
leurs 

Les fonds de concours ; 

Les dons et legs; 

Le produit de tous les jampôts, taxes et contributions perçus 
à quelque titre que ce soit sur le territoire, à l'exceplion de 
ceux perçus au profit des autres collectivités locales, de: chan 
bres de commerce, d'industrie et d'agriculture ; 

Les produits divers, 

Art, 48. — L'assemblée délibère sur le mode d'assietie, les 
règles de perception et le Laux des impôts, laxes, contributions 
et redevances de toute nature à percevoir au profit du lerri- 


toire, 
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Elle fixe le maximum des centimes additionnels à ces impôts, 
laxes et contributions pouvant être perçus au profit des autres 
collectivités locales et des chambres de commerce, d'industrie 
ou d'agriculture 

Elle délibère également sur le mode d'assiette, les règles de 
verceplhion et le maximum des taux des impôts et taxes devant 
ètre percus au profit des cireonscriphions dotées de la person- 
halité imorale visée au titre IV de la présente loi. 


Art. 49 Les déhhérations de l'assemblée sur les matières 
dunumérées à l'article 48 ei-deseus sont rendues exécutoires par 
arrété du commissaire de la République, pris en conseil de gou- 
vernement, si elles ont fait l'objet d'une décision d'approbation 
du ministre de la France d'outre-mer. Dans le cas contraire, 
elles ne deviennent définitives et ne peuvem être rendues 
exéculoires que si leur annulation n'a pas été prononcée en tout 
où partie par décret en conseil d'Elat dans les quatre-vingt-dix 
jours à partir de la date d'enregistremem de la délibération 
au ministère de Ja France d'outre-mer, Cette date est notitiée, 
sans délai, por l'intermédiaire du commissaire de la République, 
au president de l'assemblée et au grésident de la commission 
permanente, 

Si le ministre de la France d'outre-mer estime, après avis du 
conseil d'Etat, qu'un complément d'informaton est nécessaire 
ou que la délibération peut être rendue exécutoire si certaines 
modifications y sont apportées, il en fait part d'urgence, par 
l'intermédiaire du commissaire de la République, au président 
de l'assemblée et au président de la commission permanente. 
Celle notification interrompt le délai de quatre-vingt-<dix jours 
dans lequel l'annulation de la délibération aurait dû être pro- 
noce, 

Si l'assemblée, appelée À se prononcer à nouveau, adopte les 
moditications proposées, sa délibération devient détintive et 
elle est rendue immédiatement exécutoire par arrèlé du com- 
missaire de Ja République pris en conseil de gouvernement, 
Dans le eas contraire, Ja nouvelle délibération reste soumise 
aux mêmes conditions d'approbation où d'annulation que la 
délibération primitive, 


Ant, 6), — La perception des impôts, taxes, contributions et 
redevances de toute nature se fait sur les bases anciennes et 
d'apres les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du 
commissaire de la République, rendant exéeutoires les délibé- 
Jations devenues définitives dans les formes et délais prévus à 
d'article 

Les déla:s prévus audit article som des délais francs. 


Ant. 51, — Les délibérations prises par l'assemblée, en matière 
d'impôts directs, de contributions ou taxes assimilées, sont 
applicables à partir du 1% janvier de l'exercice suivant, même 
si celles ne peuvent ètre rendues exécutoires avant cette date. 


ment an commissaire de la République et aux membres de 
l'assemblée, 

Aucune création où augmentation de dépenses, aucune sup- 
pression ou diminution de recettes ne peut être retenue si elle 
he trouve pas contrepartie dans les recettes prévues ou si 
elle n'est accompagnée de relèvement de taxes, de création de 
laxes on d'économies de même importance, 

I ne peut être procédé à aucune création d'emploi qui ne 
gerait point prévue au budget de l'exercice en cours. 

Toute délibération prise contrairement aux dispositions 
ci-dessus est nulle et de nul effet, La nullité en est prononcée 
par décret en conseil d'Etat. 


Art. 52, — L'initiative des dépenses appartient concurrem- 


Art, 53. — Les dépenses incerites au budget du territoire sont 
divisées en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent : 

1° A l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
déticits budgétaires ardérieurs ; 

2° Aux contributions, participations et dépenses imposées 
par la loi et notamment aux contributions dues par le territoire 
a la caisse de retraites de la France d'outre-mer et aux caisses 
locales de retraites des fonctionnaires ; 

3° Aux dépenses afférentes au service judiciaire et au main- 
tien de la sécurité intérieure, à l'exception de celles placées à 
la charge du budget de l'Etat par une disposition législative; 


4° Aux traitements et indemnités des fonctionnaires figur:rt 
au tableau d'effectifs établi, résultant des crédits ouvert, 
budget de l'exercice en cours dés promulgation de la présente 
loi, pour chaque cadre, par le commissaire de la République en 
conseil de gouvernement et approuvé par l'assemblée. Toute 
modification ultérieure à ce tableau devra, si elle doit entrainer 
des dépenses supplémentaires, être approuvée par l'assemblée, 


Art, 5%, — Si l'assemblée ne se réunit pas ou se sépare sans 
avoir voté le budget ou sans l'avoir voté en équilibre, ou « 
encore les crédits nécessaires à Ja couverture des dépenses 
prévues à l'article 53 ci-dessus n'ont pas été votés, le commis. 
saire de la République renvoie le budget dans les quinze jours 
à l'assemblée convoquée à cet effet, si besoin est, en session 
extraordinaire. L'assemblée doit alors statuer dans les huit 
jours. 

Si elle ne l'a pas fait ou si sa délibération n'a gas abouti a 
vole en équilibre du budget comportant sa couverture de: 
dépenses prévues à l'article 53, le budget, sur proposilion du 
commissaire de Ja République, le conseil de gouvernement 
consulté, est établi d'office par décret en conseil d'Etat. 

Ce décret peut prévoir toutes réductions de dépenses ou toute 
création de ressources nouvelles. 

Art. 55. — Lors du commencement d'un exercice, si pour une 
cause quelconque le budget n'a pas été voté on établi d'oftice, 
le budget de l'exercice précédent est reconduit provisoirement. 


Art. — Le compte administratif de chaque exercire 
établi par le commissaire de la République, qui en donne 
connaissance au conseil de gouvernement. 

IL est ensuite communiqué à l'assemblée territoriale, qui doit 
l'examiner au cours de la plus proche session suivant cette 
communication. Les observations de l'assemblée sont adressces 
par son président au commissaire de la République. 

Le compte administratif est définitivement arrêté par Je 
ruinistre de la France d'outre-mer. I est ensuite transmis par 
lui à la cour des comptes avec les observations présentées par 
l'assemblée. 

Ant. 57, — Les excédents de recettes du budget du territoire 
constatés en fin d'exercice sont affectés à la constitution d'un 
fonds de réserve. 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour parer 
aux besoins pouvant se manifester subitement en cours d'exer- 
cice, le montant minimum en est fixé par arrèté du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Le solde du fonds de réserve ext placé, sur décision di 
conseil de gouvernement, selon des modalités déterminées par 
décret. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par 
l'assemblée dans les mèmes formes que les dépenses inscrites 
au budget. 

En cas d'urgence due à des circonstances exceptionnelles et 
en dehors des sessions de l'assemblée, des prélèvements peu- 
vent cependant être opérés, sur avis conforme de la commission 
permanente, par arrètés du commissaire de la République pris 
en conseil de gouvernement. 

Ces arrêtés doivent être soumis pour approbation à lassem- 
blée, à sa prochaine réunion. 


Art. 58. — Si la commission permanente ne pouvait se réunir 
pour quelque cause que ee soit, les dispositions des articles 4 
et 57 seraient appliquées par le commissaire de Ja République 
sur avis conforme du conseil de gouvernement, 


Art. 59, — Les recettes et dépenses de certains services 
publics du territoire peuvent faire l'objet de budgets annexes 
institués par décret. Les budgets annexes sont préparés, déli- 
bérés et exécutés comme le budget du territoire. 


IV 
Des conseils de circonscription, 


Art. 60, — Après avis de l'assemblée territoriale, le conseil de 
gouvernement peut attribuer la personnalité morale aux «::- 
conseriptions administratives — cercles ou subdivisions — du: 
le développement économique permet d'assurer des ressour ts 
suffisantes à leur budget propre 
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En cas de désaccord, le commissaire de la République saisit 
le ministre de la France d'outre-ner, sur le rapport duquel le 
couvernement statue par décret après avis de l'Assemblée de 
Union française. 

Aït. 61. — La gestion du patrimoine d'une circonscription 
lite de Ja personnalité morale est assurée par le conseil de 
rconscription institué par le décret du % janvier 1946. 
le conseil de <irconscription décide de l'acquisition, de 
l'imodiation ou de l'aliénation des biens de la circonscription, 
des emprunts à contracter, des garanties à accorder et des 
ions à intenter pour la défense des intérêts patrimoniaux de 


l1 circonscription, dans des conditions qui seront déterminées 
«outormément aux lois et décrets fixant le régime financier des 
territoires d'outre-mer, par arrêté du commissaire de la Répu- 
jiique, pris en conseil de gouvernement, 

Art. 62, — Le budget des circonseriplions dotées de la per- 
connalité morale pourvoit aux äépenses d'imérét particulier à 
l\ circonscription et spécialement aux dépenses de travaux 
d'unénagement devant favoriser le développement de l'écono- 
mie et l'amélioration des conditions de vie de ses habilants qui 
1e sont pas assurés par d'antres budgets ou fonds spéciaux. 

le budget de la cireonscription est alimenté : 

Var le produit du patrimoine de la circonscription ; 

l'ar des dons, legs et fonds de concours ; 

l'ar le produit des centimes additionneis aux impôts, taxes 
el contributions, perçus au profit du territoire, dont le montant 
est tixé par le conseil de circonseription dans la limite du 
maxiroum déterminé chaque année par délibération de l'assem- 
blée territoriale ; 

Par le produit des taxes et contributions spéciales dont 
l'assiette et le mode de perception sont déterminés par déli- 
beration de assemblée territoriale et Je taux, par décision 
du conseil de circonscription dans la limite du maximum fixé 
pur l'assemblée ; 

Par le produit des emprunts contractés dans les conditions 
de l'article 61 ci-dessus ; 

Eventuellement, par une contribution du budget du terri- 
toire, déterminée par l'assemblée. 

Art. 63. — Les budgets des circonscriptions dotées de Ja 
personnalité morale sont rendus exécutoires par arrêté du com- 
inissaire de la République pris en conseil de gouvernement. 

Les conditions dans lesquelles sont préparés, délibérés, exé- 
cutés et contrôlés les budgets et les comptes de ces circon- 
scriptions sont déterminées conformément aux lois et décrets 
lixant le régime financier des territoires d'outre-mer par arrêté 
du commissaire de la République, pris en conseil de gouver- 
uement, 


V 
Dispositions diverses el transitoires. 


Art. 64. — L'assemblée tient chaque année deux sessions 
ordinaires. 

La première session ordinaire s'ouvre entre le 1% mars et 
le 1% avril, cette date pouvant être exceptionnetlement moditiée 
par décret, 

La deuxième session ordinaire, dite session budgétaire, se 
tient chaque année durant le deuxième semestre et s'ouvre 
au plus tard le 30 octobre. 

La durée de chacune des deux sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours. 

L'assemblée peut étre convoquée en session extraordinaire 
soit par arrêté du comrnissaire de la République pris en conseil 
de gouvernement, soit à la demande écrite des deux tiers de 
ses membres, adressée au président, 

La durée totale des sessions extraordinaires ne peut excéder 
soixante jours, non compris toutefois celles qui pourraient se 
tenir en application de l’article 54. 

Ces sessions sont ouvertes et closes par arrêté du commis- 
saire de Ja République pris en conseil de gouvernement, 

Art. 65. — Le fonctionnement de l'assemblée demeure régi 
par les articles 25 à 32 du décret n° 46-2378 du % octobre 196. 

Art, 66. — Le mandat de membre de j'assemblée n'est pas 
rémunéré. 

Toutelois, les membres de l'Assemblée, à l'exception de ceax 
d'eutre eux qui font partie du conseil de gouvernemeut, per- 


coivent pendant la durée des sessions de l'assemblée, telle 
qu'elle est déterminée par l'article 64, et des réunions des 
cormmissions dont ils font partie ès qualités, ainsi que pendant 
la durée des missions dont ils sont chargés par l'assemblée, 
en conformité de l'article 37 et indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de transport dans les limites du territoire, 
une indemnité journalière de présence, déterminée par arrêté 
du commissaire de la République, pris en conseil de gouvers 
nement et par référence à l'indemnité de mème nature, accore 
dée à une catégorie de fonctionnaires, 

Cette indemnité est également allouée pendant la durée des 
déplacements indispensables pour se rendre au lieu de la 
convocation, 

Art, 67, — L'assemblée vole pour son président une indem- 
nité pour frais de représentation et les sommes nécessaires au 
fonctionnement de son secrélariat, 


Art, 6, — Aucun membre de l'assemblée territoriale ou 
d'un conseil de circonseription ne peut être inquiété, poursuivi, 
recherché, arrèlé, détenu où jugé à l'occasion des opinions 
ou votes émis par lui au cours d'une séance, 

Art, 69. — L'assemblée élit chaque année dans son sein une 
commission permanente composée de trois membres au moins 
et de cinq au plus rééligibles. 

Les fonctions de membres de la commission permanente sont 
incompatibles avec celles de maire de chef-lieu ainsi qu'avec 
celles de membre de l'Assemblée nationale, du conseil de !a 
République, de l'Assemblée de l'Union française et du Conseil 
économique. Elles sont également incompatibles avec les fonce 
liurs de membre du conseil de Gouvernement, 


Art, 70, — La commission permanente demeure régie par les 
arücles 49, 51, et 52 du décret n° 46-278 du 25 octobre 1046. 

Art. 71. — Les membres de la commission permanente per- 
coivent, indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport, une imdermnité journalière dans les mêmes conditions 
que l'indemnité journalière allouée aux membres de lasse 
bice. 

Art. 72, — Il est interdit à tout membre de l'assemblée ou 
du conseil de gouvernement d'exciper ou de laisser user de s4 
qualité dans ses entreprises financicres, industrielles où come 
merciales où dans l'exercice des professions libérales ou autres 
et, d'une façon générale, d'user de son UÜtre pour d'autres 
motifs que l'exercice de son mandat, Tout membre de l'assem- 
blée ou du conseil de gouvernement qui aura contrevenu aux 
préséntes dispositions pourra être déclaré démissionnaire selon 
le cas par l'assemblée où par le conseil de gouvernement, 

Art, 73, — A titre transitoire, les premières élections et 
nominations des membres du conseil de gouvernement auront 
Len au cours de la première session de l'assemblée qui suivra 
la date de la promuigation de la présente loi. 

Ces membres exercent leurs fonctions jusqu'à expiration de 
la moitié restaut à courir de la durée du mandat des mermbres 
de l'assemblée. 


Art, 74, — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera les modalités d'application de la présenta loi, 


Art. 75. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à Ja 
présente loi et notamment l'article 4 du décret du 23 mars 191 
déterminant les attributions du commissaire de la Répubiique 
française au Togo, l'article 4 et le chapitre 2 du titre HN du 
décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation administrative 
du Togo, les articles 18, 24 et 48 ainsi que le titre HE du décret 
n° 46-238 du 25 oclobre 1916 créant une assemblée représenta- 
tive au Togo. 

Toutefois, les dispositions de l'article 4 du décret du 3 janvier 
1946 resteront applicables jusqu'à la date de l'instaliation du 
premier conseil de gouvernement. 


La présente loi sera exécutée comme Joi de l'Etat, 
Fait à Vizille, le 16 avril 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRÉ-HENKI TEITGEN. 
— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration prétectorale. 


Por arrété en date Qu avril 1955, M. Paloult (Rernar!), inserit 
eur la liste d'antitude aux fonetions de chef de cabinet de prélet, 
ü Clé nomuné chef de cabinet du préfet de la Vendée, 


+0 


Süreté nationale. 


far srrélé en date du 28 raars 1955, sont mutés dans l'intérêt du 
service : 

M. Sauvageot (Camille), commandant de C. R. S. de 
groupement des C. R, à Toulouse. 

M. houlanger (Louis), commandant de ©. R. $S. de > classe à la 
compagnie républicaine de sécurité ne 171, à Toulouse. 

M. Nauwelaers (Marcel), commandant de €. R. S. de 3% classe à 
la compagne républicaine de sécurité ne 175, à Lannemezan. 

M. Audrau (Maurire), commandant de €. R, S. de % classe à la 
Compainie républicaine de Sécurité n° 163, à Carcassonne, 


M. Churet (Georges), commandant de C. R. S. de 2e classe à la 
compagnie républicaine de sécurité n° 174, à Marseille, 
66 
OFFERS 


Par arrèlé en date du 2 mars 1%5, M. Maillard (Charles), officier 
principal de tre classe, est muté, dans lintérét du servie, au 
groupement des C. KR. à Dijon. 


- 


Par arrété en date du 8 mars 1955, M. Cosson (Henri), officier de 
COR. =. de fre classe, est muté, pour convenanres personnelles, à la 
Compagnie républicaine de sécurité n° 1, à Mariÿ-le-Roi, 


— — 


Par arrêté en date du 10 mars 1%, M. Parxen (Eugène), officier 
de paix de re chisse aù corps urbain de Châälons-sur-Marne, est 
adiuis à l'aire valoir ses droits à la retraite à compter du 2% mai 195, 


Par arrètés en date du 14 ma's 1955: 

M. Ratel, o'flier de paix principal de tr classe au corps urbain 
de Montpellier, est admis à faire valoir ses droits à la retraile à 
compter du avril 1955, 

M. Caudron (Edouard), officier de paix principal de 2% classe au 
corps urbain de est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 15 nai 1955. 


- 


Par arrété en date du 17 mars 195, M. Marcombe (Jean), officier 
de C. RS, de tre classe, est mulé, dans l'intérêt du service, à 


compagnie républicaine de sécurité n° 121, à la Rochelle, 


- 


Por arrété en date du 26 mars 19%, M. Delcourt (Augustin), 
ollicier de C. RS, de 1re classe à la compagnie républicaine de 
sécurité ne 18%, à Toulon, sctuellement en congé de longue durite 
avec traitement, est maintenu dans cette position pour une nou- 
vole période de six mis (5° congé). 


Par arrètés en date du 28 mers 1%5: 

M. Allain (Jean), officier principal de C.R.S. de re classe à la 
compagnie républi‘aine de sécurité ne 173, à Mon!lauban, est chargé 
du conunandeuwmenut pur intérim de celle unité. 

L'honorariat est conf& À M. Lenormand (René), officier de paix 
principal, actuellement en retrai'e. 


_ 


| 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du ?1 mars 1965 attribuant la médaille 
de l'éducation surveillée, 


Ce texte est rublié an numéro 9 du Bulletin ofliciel des 
décorations, médaitles et récompenses paru ce jour. 


— 


Rétribution des secrétaires des commissions de reconstitution 
des actes de l'état civil, 


Le garde des sceaux, minietre de la justice, et le secrélaire d'Etat 
aux finanves et aux affaires économiques, 


Vu la loi du 13 décembre 1933 relative à la reconstilultion des actes 
et urchives détruits dans les départements par suite de sinistre où 
d'événements de guerre; 

Va le décret du % octobre 1925 portant règlement d'administralion 
publique pour l'application de ladite loi; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1925, modifié par le décret du 4 août 
19%, instituant les commissions chargées de reconstituer les actes 
de l'état civil dont les deux exemplaires ont élé détruits ou qui 
n'ont pas été régulièrement dressés par sui'e de la guerre; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1951 fixant les émoluments dus pour la 
reconstitution des registres de l'état civil dont les deux exemplaires 
ont élé détruits par suite de sinistre ou d'événements de guerre, 


Arrétent : 


Art, for, — La rétribution des secrétaires des commissions de 
récunslitution des actes de l'état civil institutes par l'arrèlé du 
% octobre 19% e<t fixée, dans le ressort de chaque cour d'appel, par 
le procureur général, dans la limite des maxima ci-après : 

10 F pour chaque exemplaire reconslitué des actes de naissance, 
de re-onnaissance ou de décès; 

60 F pour chaque exemplaire reconstitué des actes de mariage ou 
de transcription de jugement. 

I est alloué, en outre, au secnwtaire chargé de collationner l'acte 
reconstitué et d'en vérifier ja conformité avec les documents ayant 
servi à la reconstitution, un émolument fixé dans les mémes condi- 
tions, et dans la limite de 12 F pour chaque exemplaire des actes 
de naissance, de reconnaissance o1 de décès, et de M F pour chaque 
exemp'aire des atles de mariage où de transcription de jugements. 


Art, 2, — L'arrèt4 du 13 octobre 1951 est abrogé. 


Art. 3. — Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de 
la date de sa pulxication au Journal officiel de ia République frau- 
çaise, 

Fait à Paris, le 13 avril 1955. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DYYER, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux uffaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décision du 19 mars 1955 portant inscription au tableau de concours 
de la Légion d'honneur pour l'année 1954 (armée de l'air, 


Ce texte est sublié au numéro 9 du Bulletin ofliciel dcs 
décorations, médailles et récompenses paru ce jour, 
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Fonds de concours. 


armèté en dale du 8 avril 19%5%5, un crédit de 70000) F a 416 
vert au ministère de ia défense natlonsle et des forces armées ir 
1959 au litre des chapitres ci-après : 


GUERRE 


01-24. — Traitements et indemnités des personne:s civils non 
ivriers des servires de l’armée de terre............... 420.00 F. 


sera pourvu à cetle dépense au moyen de la recelte d'égal 
montant ronstatée à la ligne «Fonds de concours pour dépenses 
publié 


Ouvoriure d'un concours pour le recrutement de techniciens d'études 
et fabrications des services tecimiques de l'aéronautique stagiaires 
au cours de l'année 1955. 


ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré 

ure d'Etat à la défense et aux forces armées el le secrétaire d'Etat 
à a puésidence du conseil, 

vu le décret no 53-124 du 8 décembre 1%3 portant règlement 
d'administration publique et @xant les dispositions statutaires 
conpémentaires pour les corps de techniciens d'études et de fabrt- 
cations régis pur le décret ne 535-1221 du S décembre 195% ainsi que 
Ls mesures transitoires d'intégration et de reclassement dans ces 
corps au Secrétariat d'Etat à l'armement, et notamment les dispo- 
silions des articles 4 et 21; 

Vu l'article 29 de la lai de finances n° 51-58 du 24 mai 191: 

Vu le décret n° 52-461 du % avrit 1952 relatif an recrutement des 
versunnels de l'Elat, 

Arrélent : 

At, er, — Est autorisée l'ouverture d'un concours, en 14%, pour 
o recrutement de vingt-cinq techniciens d'études el de fabrications 
ue, services techniques de l'aéronautique stagiaires an secrétariat 
d'Etat à la défense et aux forces armées (direction technique et 

\dustrielle). 

Aït. 2, — La date d'ouverture ainsi que le prograrame el les condi- 
uns d'admission dudit concours seront fixés par arrêté du secré- 
iure d'Etat à la défense et aux forces artnées. 

Art. %. — Le ministre de la défense nationale el des forces armée:, 
L secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées et le secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, Chacun en ce qui le 

ncerne, de lexécution du présent arrêlé, qui sera pubiié au 
Journal officiel de ta République francaise. 

lait à Paris, le 14 avril 19%5. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
CAMILLE LARÉ. 
Le secrétaire d'Eluï à la défense et aux forces armées, 
Pour le secretaire d'Etat et par déiégation : 
Le directeur du cabinrt, 
PIERRE TOCUBHANS. 
Le secrélaire d'Etal à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
CHATENFT, 


— 


Régies d'avances, 


hectifeatif au Journal officiel du T7 avril 195: page 
l° colonne, 49 ligue, au fieu de: « bataillon de l'air à Paris », lire: 
« bataillun de l'air 417 à Paris », (Le reste sans changement.) 


Office national d'études et de recherches aéronautiques. 


Par arrêté du 13 avril 1955, sont désignés pour une durée de deux 
dus, à cormpler du 25 septembre 1955, en qualité de membres du 
conseil d'adrministration de l'office national d'études et de recherches 
d°ronautiques : 

M. le doyen Percs (Joseph), membre de l'Insüilut, représentant du 
‘entre nationsl de la recherche scientifique. 

M. Lucius (Jacques), mmaître des requêles an conseil d'Etat, 


CONSEIL CONSULTATIE 


Par arrûté en date du 13 avril 195, M. Julliand (Henri), ingéniou? 
en chef de fre classe du génie maritime, est nommé membre du 
conseu consuftaut de l'office national d'études et de recherches 
aéronantiques comme représentant du directeur central des cons- 
tructions et armes navales, en remplacement de M, Chambert-Loir, 
ingénieue en chef de fre ciasse du génie maritime. 


Commissariat de la marine, 


Por arrété du ministre de la défense nationale el des forcé 
armes en date du avril 19%, sont au grade d'aspirant de 
réserve commissariat de la inarine, pour compter du avril 1955, 
les élèves aspirauts de mserve conumnissariat de marine 
Vacherot (Jean-Albern-Henri), (Gérard-Jean- Charles) et Le Neveu 
(Yves André Marie-Robert). 


des techniciens d'études et de fabrications 
des travaux maritimes. 


Pac du muuistre de la défense nationale et de: forces arméef 
en date du 4 avril 1955: 

1° Recoivent un avancement d'échelon les techniciens chefs de 
travaux d'étades de fabrications de classe exceptionnele dont 
Jes noms suivent: 

Du an % échelon. 
(Pour compter du 22 janvier 19%.) 

M. courmelon (René), port matriculaire: Vrest, reliqualt d'an- 
cienneté : néent. 

M. Chamard (Latien), porl matlriculaire: Toulon, reliquat d'an- 
ciennelé: néant, 

M. Kern (Victor), port malriculaire: Brest, reliquat d'ancienneté : 
néant. 


20 Hecaivent un avancement d'échelon les techniciens chefs de 
travaux d'études ef de fabrications dont Les noms srivent: 


Du 1% au 2 échelon, 
(Pour compter du 16 janvier 
M. Marün (Jean), port matriculaire: Brest, reliqual d'ancienneté: 
néant. 
M. Tortral (Marcel), pari matriculaire: Cherbourg, reliquat d'an- 
ciennetf: néant, 


Recoivent un avancement d'échelon Les techniciens 
et de fabrication: dont les noms suive: 


Du au échelon, 
{Pour compter du 9 janvier 
M. Rebino Marcell, port matriculaire : Brest, roliquai d'ancienneté: 
nant, 
(Pour compiler du 419 jauvicr 1935.) 
M. Cotton (Roberli, port malriculaire: Toulon, reliquai d'ancien- 
nuté: néant. 
M. Grélard (Ange), port malrivuluire: Toulan, reiiquat d'anciens 
ncté : uéant. 
Du au 6* échelon, 
(Pour compiler du 16 février 19305.) 
M. Noury {Robert}, port matriculaire : Brest, reliqual d'ancienneté : 
néant. 
M. Jéoqnel (Robert), port matrieulaire: Brest, religant d'ancicu- 
nelé: méant. 
M. Quelven port roa‘riculaire : Brest, reliqual d'ancienneté : 
néant. 
(Pour compter dun 21 mars 1955.) 
M. Pral ‘Gcorges\, port matriculaire: Brest, reliqual d'ancienneté: 
néant. 
Du % au échelon. 
(luur compter du 22 février 1%.) 
M. Le Bescam (Louis), port matlriculaire: Toulon, reiqual d'un 
cienneté: méant,. 
M, Marotorchino port matriculaire : Toulon, reliquat d'an- 
cicnneté : néant, 
M. (Albert), port matriculaire : Toulon, reliquat d'ancienneté: 
néant. 
Du 2% au & échelon, 


(Pour compler du 7 février 1955.) 


M. Combe (Marcel), port matricuiaire: Toulon, 
nelé: néant, 
(Pour compler du ? mars 19%6.) 
M. Taneeon (Léon), port imatriculatre: Toulon, rellquat d'ancien 


ueté: néant, 
— + 


s 


ps 
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Corps spécial des ingénieurs des travaux maritimes. 


Par arrêté dn ministre de Ia défense nativnale et des forces 
aruees en dule du avril 1995, sont nommés dans le corps spécial 
des ingémieurs de: travaux maritimes, aux grades d'assimi'ation 
spr'eiale ci-après, pour le teurps de guerre, les ingénieurs des ‘raroux 
mariltinges dont les noms suivent: 

fe ngémienrs généraux de rlasse, 
vice -amira).) 


inspecteur général des 


brade : 


M. Monsenergue ermploi : 


travaux drecteur des travaux hmmobiliers et maritimes 
de région 
M. Guy (Gabriel emploi: directeur <entral 
des trovaux et matilunes au ministère de la défense 
et des foxces armées. 
Ingémeur gniral de 2 classe. 
urade d'assimlation ontre-amirat.) 
M. Lstrade (Jenn Joachim), emplei: sous-dire-teur central des (ra 


el imar Mmes de lu defense nationale 


Vaux 
ét des lores 


{Ingénieurs en chef hors chasse. 


(Grade d'acshmilotion: capitaine de vaisseau.) 
M, Puirier emploi: chef du service tech 
des travaux immobiliers et maritimes, 
M. (larques), emplai: sous<irecteur des travaux immobiliers 


et marines de la 2° régiva, 


4e Ingénieurs en che de 1" classe. 
(ürade d'asshmilation spéciale : capilaine de vaisseau ) 
M. Olliéro (Albert), emploi. directeur 
maritumes de ln région 
M. Da Ludovic). rapporter permanent de Ja 
soumuission centrale des marchés de travaux publics de la marine. 


des travaux lmmmobiliers ce! 


LLIT AE LL 


M. suder emmlai: directeur des traraux 
ders et marilimes en Afrique uc:#lentale francaise, 
Ingénieur prinmcipul. 
(Grade capitaine de corve'te) 

AL l'ault-Louis an rt de Toulon. 
Régisseurs d'avances. 
Par arrèté du ler avril 1953, M. le capilaine Mathieu (Bernard- 


l'établissement 
(Haute- 
appelé à 


noummé réglesenur d'arances auprès de 

central du commissariat de L'air ue 7%, à Toulouxe-Balima 

Garonne), en reumplacement de M, le commandant Sorel, 


d'autres Ponetion 


Adrien) es! 


Service central hydrogravhique. 


Par arrôlé di ministre de la défense nationale et des forces armées 

— Est promu au échelon des lechiniciens d'études el de fabri- 
cations du service hydrographique pour compiler du mai 15: 

M. Deloeme (Jean), technicien d'études et de Mbricalions du scr- 
vice hydrographique du 4% échelon. 

— Eat dans les conditions caprès M. Arnaud (Roberl), 
technicien d'études et de fabrications du service hydrograpirique : 

Technicien d'études et de fabrications dn service hydragraphique 
du 2° échelon, pour compter du jauvier avec une 
de 2 ans 3 mois jonrs; 

Technicien d'études et du fabrications du service Wvdragraphique 
du 3e échelon, ponr compter du fr janvier 1954, avec une ancienneté 


de 15 Juurs. 


Radiation de la position hors cadres au titre de l'aflectation spéciale 
d'officiers de réserve de l'armée de l'air. 


Par décision en dule du 4 avril 1955, les oflciers de réserve de 
l'armée de l'air dont les noms suivent, qui avaient éié placés dans 
la position hors cadres am titre de l'affeciation spéciale par décision 
du 10 avril 194, sont radiés de celte position et réintégrés dans les 
andecs des réserves de l'année de l'air: 

M. le souelieutenant Collet (Robert-Georgrs), 2e région mérlenne. 

M. le lieutenant Dupont #Rény-Adolphe), 2 rügion aérienne. 

M. le lieulenont Glandas 2° mgion aérienn2. 

M. le Leutenant Ratel (Albert-Jules-Carmille), 2° région aérienne. 


Liste des candidats admis en qualité d’apprentis mécaniciens 
de l'armée de l'air à la suite du concours du 23 février 1955. 


(Pécisien ministérielie n° du 5 


En première année. 
ECOLE BE SAINTES 
À. — 
Candidats devant entrer l'école Le 26 avril 128. 


2e région 


Guénoden (Gérard-René). 


PB. — 


aérienne. 


| lagot (Gérard4..-A.). 


SANS CONCOURS 


Candedets devant entrer à l'école le 26 avril 1:35. 


ire région 
Pondet (Chrietian-G.-M.), 
Rerhoas -Y.), 
Masson (Jean-Claude-p.), 


région 


Cruchant (Guy-P.-H.), 
Laucon !Marc-E.-R.), 


Bailly 
Pulour (Michel-P.-B.), 
Dupevren (Morrel 4 |, 


Fichelo (Maurire). 

je région 
Bonis:oi (Jean-Luc-C.-A.), 
Mavet (Michel-6.-0 ), 


Maure] (Guy-M ), 


aérienne. 
Servant (Bernard-C.). 
Thomeret ({Alain-J.-M.), 


aérienne. 
Le bouic 
Valet (&érard-F.-0:), 


aérienne. 

Galban (Claude). 

Havet 
Labrousse (Jean-Pierre). 
Turbillon (Wifrid-J.-J.). 


aérienne, 


Picard (Jean-Marie-A.), 
Richard ‘Jean Pierre). 


Air Aigérie. 


C. — APRÈS CHYWCOURS 


Saival (Alain-G.)}. 
Candudets devant entrer 
Bendy (Christian-C.)}, 
région 


Alexandre (Scrge-M.), 
Baudry (Albert-H.), 
Bergerct (Gérard-J.-6.-7.), 
Besson (André). 
Pouvresse (Claude-J.-A.), 
Purgaud {Serge). 
Buteunu (André-J }. 
Cerutti (Jean-Pierre-1 
Chappuy (Panmiel-J.-M.). 
Charbonnier {Jack-L.-H.). 
Chotier (Alain). 
Cizel (Bernard-L.-J.). 
Constantin (Michel). 
Coquinet (Bernard-s.-C.). 
Cousin (Michel-A.), 
Demanche (René). 
bidicrlaurent 
Dongois (Michel-J.), 
bLrouot (Bernard). 
bufen (Daniel-A.}, 
Dufour (André). 
Dupont (Michei-H.-M.). 
Gayot (Chrisliau-C.-F.). 
Girardet 
Girault (Jean-Claude). 
Henaut (Yvan-R.), 
Merveau (Bernard-M .). 
Horiot {Michel-3.-P.). 

2e région 
Anodeau (Jean-Claude-R.). 
Arrecckx (Jean-Louis-R.), 
Audin (Michel-€.}. 
Parges (Jeau-Pierre-H.), 
Braudoin (Mirhel-J.-4.). 
Peauvillier (Alain-J.-G.). 
hennezon (Michel-F.-E.), 
Rouvet (Pierre-M.-G.}), 
Brion (Pierre-G.-P.), 


à l'école le X avril 195. 


| Muimenslhl {Alain Guy). 


aérienre. 

Jau (Michel-J.-T.). 
Jouvry (Alain-M.-E.). 
Lacour (Bernard-R.). 
Licroix (Jacques-M.-R.), 
Laguette (Gérard). 
Langlois (Henri), 
Letèvre (Roger-R.). 
Loisy 
Lutun (René). 

Maire (Henry). 

Mangin (Christian-Y.-E.), 
Marchand (André-R.-A.), 
Mathieu (Roland-A.). 
Minot 
Mollard (Claude-B.). 
Paqguwæelet (Roland-A.),. 
Pirolley (Bernard-E.-M.), 
Prévitali (Michel). 
Probst (Jean-Pierre). 
Reypeau (Max-J.). 
Ribolzi (Jean-François-P.), 
Roussel (Serge-C.). 
Saget (Michel-M.-L}), 
Spigel (Jean-Jacques), 
Venne (Michel-4.), 
Victor {Jacky-M.). 
Wenner (Gérard). 


aérienne. 

Careanu (Joi:-M.). 

Carré (Jacques-C.). 
Chevalier (Rebert-&.-J.). 
Cloitre (André-Y.-J.), 
Coppens (Paul-J.-R.). 
Courtois (Jean-H.). 
Dagniaux (Marc-P.-R.). 
David (Tres). 

Peeauxs (Claude-4.-G.-M.), 


Cèdut (MichelA..-B.}, 


Deriepge {Michel-Y.-M.-A.) 
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ns Rynck (Michel-A.). 

méliers 
rumeaux (Bernard-C.-6.}, 
honnez 


Millet 
Moal (lacques-F.). 
Morauviber 
Morillon (Michel-J -F.). 
Norga (Jacques 


Algérie, 
| 


Beliesseri 


Jean-Pierre 


Air Afriqno occidentale francaise, 


Francis-G.). Paillet (Noëi-K.-J.!, \bert (Guy-Louis). 

vunoncel Paris Air Afrique équatoriale francaise et Cameroun, 

(Ratiand-A.-R.}, Perrier Mathey (Léon-H.-C.,. 

F'ihaut (René-A.). Pitois {Yannick-F.-L.) (2), 

ihriel). Poullsin (Jac jue: Carulidats devant entrer à l'école Le st plembre 165. 
{Robert-F.-M.), Prigent (Marcel. ter À. À ( 


Prone {Alain-F.-M.). 
Rakowski (Etienned4.), 
Rebichon (Micbet-M.). {re région 


(René-M.). 
(Michel-G.-R.) 
(Pierre-E.-A.). 


Buornard). 


avriernne, 


kerzuelen (Yves-J.ÆL.), Rebeut Ardinal Manet (Jean 
Leblanc (Pierre-L.). Richez Bassi (Charles-P Morcan (Guy-N.-R), 
Le Cam (Jaeques-X.-M.), Reland (MichekR.}. Wandin (Marcel-G.), Olivier (Michel-M.-Y.), 
Lecarme (Gibert-R.}, Sounier (Yves-D.-P.). hRontemps (Jean-C lerrol (Glaude-L.-R.), 
Claude-J.-A.), Squelbut Ciezki (Jean) Punce {lean-C.-E.), 
(Pierre-C.). Storesny (Henri). Clément Prudhon (Jean-P.). 
Lesucur (Jean-Pierre), Tatard (Claude-J.-M.), Darphin (Robert-R.1.), Richard (Jean-C.). 
Lirsandre (Louis-B.-S.), Terrien (Roland) Desso!in (Jean-P.). Riemer {Gérard-J.) (2, 
Lapin (Guy-A.). Tisserand (Jacques humenil (Jeanu-P.) {1}, Ronssel (Yves-J.-M.), 
(Albert-F.). Tourillon (Maurice-B.), brioton (Gérard-R.-A.), sere (Yves-R.). 
(Jean-Claude-L.-R.). (Jean), Gogve (Serge Sever (Dantel-H3. 
Lu ‘1 (Michel-U.-A.). {Bernard-J.). Guiut Jean-C.-.). Staltner 
Mahiraux (Jacques-B.-#.-R.), Tuürluite Hocquart lailhardat 
Mare (Michel-P.-P.). Vallet (Jean-Claudce-1.). Jotimav (Michel-M.. lresse (Rene A). 
(Oewald-M.-R.). Verfaille (André-!1.-A.), Lacaille (Henmi-R Vaillant {André#, 
Marin (Jean-Pierre-A.), Vinson à Lanchour (2). Vallat (lean-C.-M.), 
Ma x (André-P.), Leruir Claude-H 1. 
\l | {Xavier-J.-A.), Wiplier ({Claude-C.). 
région aérienne. Alehaux Martin-L.+., (René-C.-B.), 
Arnaud {Serge) (1). Hdiart (Bernard). \Arbona \ntonia-V.). Jacques 
Autuuier (Jacques-M.), Lachabrouilli (Jacques R.), aubrun Laberrigue 
(Raymond-Y.), Lafage (Weorges-R.). Bélanger (Lucien), Laborde (Jewn-4.). | 
Bernard (Pierre-M.), Lagrange (Christiau-L.-F.), Bridoux /HeuriP.-A). Lassiuille CMichel-H.). 
boduau (Pierre-F.). Latapy (Beruard-0.;. Ceaux (Jean-L.-R.). Lefrancois } 
Doudet (Jean-Pierre). Latgé (Jean-Clauue). Charlet (Michel-A. 1). Liekens (Gérard-A. 
loulhet (Roger). Laval Chesneau hristian-A.) | Murgerin (Jean-C.) (1). 
Le Goff Chevalier (Robert-L. M.). Marie (Claude-A.Æ.), 
\ (Jean-Pierre F.), (Jean-P.!. Martin (Francis-L.). +. 
es (Jacques-G.;. Lenain Darriseal (Michel-F.), Molyeaux 
"ax (Bauiel). Lespès (Jean-Claude). Dechaux (Jean P.-M.L), Ogor (Marcel-F.-M.), ve 
(Jean-Jacques). Lever (Lonis-P.;. Le Donalo (Albert-A) (1), Pruvost (Manrice-E.-M), 
Coupat (Michel-C.) (2), Masson (Jean-Claude), belpierre (Daniel-L.), Raunbaux (Michel-T.F.), 
Couste (Jacques-L.). Michaud (Pierre), Derouin ‘Claude-C.). Schrait 
Cros (Jusé) (1). Milla bionvet (Emile), seile (François-M.), 
Miquel Duval .{Aifred4 seznec (Jean-C,), } 
Dégura Morunge (André-L.). (François-J 1}. (Micbel-G.), 
bupont {Joseph-P.-R.). Morlon (Jacques-H.), lourmaux (Jean-L.-F.). Verhaeche (Marc) (2). 
Etchebarne (Jean B.). Parrie] (Roger) (21. Giequel Vincent rislian R.-E.-R.), 
aure (Maurice). Petawud (Gérard-P.-M.). Graftin 


Pesrat (Mierre-A.), 
Pouctelu (Heuri-R.), 


Riulen 


lossier (Gérard-M.), 
Fray (Etienne-M ). 
{ 
{ 


1: 
LA 


région aérienne, 


Allurd ‘Jacques-P Lachaussc isérard-P.), 


‘saine 


viray (Pierre-A.), Roger (Jarques Boules Lahitt Henri). 
{Claude-J.-M.). sallafrunque (Claude-J.-R.), Houillon (Jarques), Malty (Christian), 
inenez (Marins-J.), (taude-M.) Brilis-hetbeder Miqueï 
(Michet-1.-€C.-X.). Toutemen Burgaud Mirol 


Gre:and {Michel P.-J. Tricard Carsuzoa (Pierre Pasola Mie 
le 


| 

(Serge). Verrv (Jean-Marie). Castagnet | Parat 
Lutlen (Max-E.). Vinay (Robert-G.), (Frameis 4.-1.), l'assereux 
Guilerim {Michel-J.-7.)}, Voitet (Sergc-F.). Chaubet l'ennetier Il). 
Lullurd (Jean-Pierre). Condun | bontenat (Michel! 

acrietine. Darragon (René R.). | 
(Georges-H.). Michel Dedivu | Rivies Jacky 
Auriol (lean-Clande), Montgaillard (Anüré-6.-4.), (Francis). 
bernard (KRené-P.). Perrand (Noël-H.-L.), (Gérard-J.-M), |Roure (Jean? 
buiut (Maximitien-C.). Pommier Sandei 11, 
lourdarot (Daniel-4.-M.), Pous Devier (Guv-M.). Sassier (Raymond, 
Chabanne :Yvon-J.E.). (Fernand-4.), Favier (MichelÆ.). Saulière (Rager-G.1, 
Lhevallier (André-J.-M.). Remy (Jean-Claude M.), Ferrant (Jean-C.-l.-A.), Spichers (Christian-R. 
(Yven-R.} (2). Ruf (Marcel-4.). Ferry (Michel-F.). Soubrot 
Loraaut (Fernamd-M.). sandon (Michel-E.). Fort fastayre (René-L.-6.,, 
Le Bona (Claudia-A.-B.), simonotti (Claude-H.). Fournes (\Mban-M.-R.). (Raymond-(4 


Verwiecht 


lspuna (René-R.). soliveres Frominm 

ilienne (Georges-L.). soivery (Koger-M.-J.). Gottin (Jean Villeneuve 
lFabrigaulke (Saint-Ange-A.). Grasset (Jean-1.-A.), Voisin {Marc 

Larnier (Robert-F.-R.), Temmplier {Maurice-J.-C.). Jubin (André-€.). 

Gau (Menri-R.) Thevenon - 

Marcellin (Michel-M.-M.), Thomas (Afhert-M.-A.). 

Mas (André-1.P ;. Toth (Jean-Louis). ALatut Culemant 

Massa (René-L.-C.). Vergès (René-A.-P.), Allard |Culus 
Massebiean (André), Victor (René-J.-F.). Baghdiguian (Léon), | Chavia-Coin (Ctandins 
Méneçuz (Claude-W.). Vigne :François-D.-A.), Bollo (Jean-P.), 


3ea1 
iciens 
955. 
\ 
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Miche! (Bernard-J.). 
Monthel 
Mouret 1Rohert-J 
Ricby 1Michel-A.). 

Soron (Christian-A.-A 
Tourre (Michel-E -L.). 
Virebhayre 


Cohadon (Rernard-Y.) (1), 
Cuyl (Christion-M.-M 
bunois (Jeant 

Fspusito (André4;.), 
Florysiak (Fdouard). 
Genevois (Hernard-L 
Molino (Damiel-D\, 


Air Afrique orientale francais, 


Thenoz Pierre-\ \Tourneur (Jean 


Arr Alyérie. 
bouvier (Jcan-L Puinas ‘Pierre-R +4P 


'Yves-M 


IT, -- En troisième année, 
ECOLE DE ROCHEFORT 
Condidats devant entrer à l'école le © mai ls, 
ire région aérienne. 


lierre-} | Hayvut (Rogei 


tha 
région aérienne, 

(Jean-Zarqnes\ Helbecque (Guys-C.} 

Nacoux (Lucien4:.-A.), Hotteau 

Baudry (hernard-R lavet (Guy), 


breton (Jacky-R.-V.), kerneis (René-1.-M 
Lamorisse 


Cauvin (Jean-Louis-s 
Lenfant 


Chapelain (Jean-Claude 

Chevrollier (Robert.1 Martin (Mihel-F.-4.), 

Debuchy M Molin (Pierre-L.), 
Moutaudon (foger-G.). 


Demarin (Manrice-J.-A 

Doublet M.-J.). Morvan 
bourt (Jenn-Ciaude-M,), Quéguiner (Guy-4.1, 

Drely (Constant-L.-R.), Suratteau 
bruart (Jean-Marie-D.), Szyimanski (Marian). 

Feraut (André-A.-J.), Tilimant (Clande-4.), 

Vinet (Jean-A.-N.-+Æ Water 
Gouillieux {Alain-0.J Weishaopt 
Grard 


(Lu‘ien), 
Lambert (Renc-Jean), 
Lapevronme (Jean-Claude), 
Larcher (André-R.) 
Lavagnini 
Piohet (sers 


Willon (Francois 
houteille 
Uazaud (Yves-P.-J.) 
Charbonnet (Paul). 
Courant (Ambroise L -J 
Filhol (Jacques), 


ke région aérienne, 
Aruy Emerieh (MichetP. EL \, 
(Jacques-P,), Lord (Andreé-M.1 
Caminade (Maurice-J Mariam (Jean-Pierre -R 
be Mariui (Jean-F lirelort 


{1) Sous réserve de complément de dossier avant le #5 avril 1455. 
sou: téserie d aptitu le physi 


— 


Tableau de répartition des classes de mobilisation 
à la date du 10 mai 1955, 


Conformément aux d'spositions de ja du vuars 1928 relative 
eu recrutement de l'armée et de Va ne 24-1478 30 novembre 
portant à dix-huit mois la durée du service mililaire aclif, 
le tableau de répartition des classes de mobilisation s'établit comme 
euit, à la daie ds Pons: 

DATE DE PASSAGE 
de 
CLASSES DE MOBILISATION 


[AS 
plus jeune chasse 


vans la position. 


195,1, 1002, 1950, 100,3 
2 à 192772 15 avril 1655, 


Les militaires incorporés dans les armées de mer et de Fair 
avec les classes 1952 146 fraction) et 193 tre fraction) en septembre 
et novembre janvier et fevrier 195% sont passes où passeront 
dans Ja disponibilité aux dates ci-après : 

Armée de mer: 4055, 3 à juillet 

Armée de fer août 

La première fraction de la clacer 1927 eat libérée définitivement 
du militaire à la date du 10 mai 165. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-427 du 16 avril 1955 relatif à l'émission 
des bons des postes, télegraphes et téléphones 6 p. 100 1965. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances €t des üflaire: 
économiques, 

Vu les articles 75, 77 et 59 de la loi du ‘9 juin 1921: 

Vu l'article 105 de Ja loi du 16 avril 19% modifiant 7: 
SUSVISE ; 

Vu le réglement d'administration publique du 18 décembre 
1925, et notamment éon artiele 4; 

Vu l'article 28 de la loi du 3% juin 1928; 

Vu l'article 14 de la Doi n° 34-1315 du 31 décembre 
portant ouverture de crédits provisoires applicables aux 
dépenses des éerviees civils pour le de janvier 195 
autorisation provisoire de percevoir les iropôts pour Fexer 
1055, 

Décrète : 

At. — En vue de subvenir aux dépenses 
du hbndget annexe des télégrophes et téléphones. 
sera émis, par les soins du ministre des finances, des bons de 
posts, télégraphes et téléphones 6 p. 104 1955, 


Caractéristiques des titres. 


\rt, 2, — Ces bons seront créés en coupures de 19.00 F 
et de trancs de vaieur nominale ! 
forme au porteur où à ordre. Les titres d'une méme valeur 
nominale seront mumérotés éelon Ja suite naturelle des non- 
bres, 

Art. 3. — Ils seront émis jouissance du 1% mai 1955 et rap- 
porteront un intérêt annuel égal à 6 p. 100 de leur valu 
hoiminale, payable à terme échu le 1% mai de chaque 
et pour ja première fois le 1956. 

et. #4, — Les bons seront amorlissahies en quiuze 
pas voie de tirages an sort, 

Les lirages auront lieu chaque année, à partir de 156, durs 
les deux mois précédant l'échéance de coupons. Hs porteront 
sur cent bulletins faisant apparaître chacun ua des nombres d 
deux chiffres de la suite croissante de 60 à 99 inclus. 

Six bulletins seront tirés à chacun des einq premiers tirage: 
sept bulletins à chacun des tirages suivants. Les bulletins de - 
gués par le sort, lors de chaque tirage, ne pus 
aux tirages ultérieurs. Les sept dermers bulletins non éorts 
aux tirages précédents correspondront à la dernière tranche 
d'arnortissemenut, Tous les bons dont le numéro se terminer: 
por lun des nombres figurant eur l'un des bulletins sort 
au tirage an sort seront appelés au remboursement des !: 
première échéance de coupons suivant le tirage. Le rembours<.- 
went sera effectué au pair. 

Le capital sera tenm à la disposition des ayants droit sou. 
réserve de La déduction du montant des coupons ullereurs 
qui ne seraient pas présentés, 

Lors de chaque échéance de coupons, à partir de 1969, !: 
totalité ou une partie seulement des bons resiant 
lotion pourra être remboursée par anticipation. En cas d'ame:- 
Desement parliel, les bons à amortir seront désignés par vo” 
de tirage au sort, dans des conditions analogues à celles qui 
ont été indiquées ci-dessus pour les amortissements normau. 

Aut, 5. — Les bons seront assimilés aux valeurs du Tres 
à court et moyen terme en ce qui concerne les opéralur. 
de barrement et d'endossement et seront gérés comme d°- 
valeurs dn Trésor à moven terme. Les dispositions de 
hele 2 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 relatives au 7e0:- 
boursement différé des valeurs du Trésor non inserites 
grand-livre de Ja dette publique leur seront applicables. 

Is seront pour toute leur durée exemplés de toutes las 
<peciales frappant les Valeurs mobilières, 

6, — La charge du service des intérêts et de 
sement sera supportée par le budget annexe des posle=, 
graphes et téléphones. 


t 


Modalités de la souscription, 


— Le prix d'émission est fixé à 9.900 F, 99.000 F 


7. 
et snivant qu'il s'agit de coupures de 10.40 
100.0) F ou 160.000 de francs. 

Art. 8. — Les souseriplions devront 
comptant et en un seul versement. 

Art. 9. — L'émission sera ouverte le 18 avril 1955, Elle <a 
close sans préavis. 


être acquilées :1 


aux 


l'exer 


Permet 
nes. 
“us 1 


F, 
PS li 
Valeur 


et ran- 
Vale: 
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Art. 140, — Les souscriptions seront reçues exclusivement 
aux guichets des emmptables du Trésor ainsi qu'aux recettes 
des postes, télégraphes et téléphones, dans la métropole. 

Art. 1. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du EE décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 1955. 

EBGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX. 


institut national de la statistique et des études économiques, 


Par arrêté du 11 avril 195, M. René Gidat, adjoint technique à 
institut national de la statistique et des études économiques, pré- 
codemment détaché auprès de la résidemce générale de France à 
Tunis en qualité de commis au service tunisien des statistiques, 
et maintenu dans la même position en qualité d'adjoint technique 

la période du 1° janvier 195% an 18 mai 1%3% inclus, 

M. Gidat est maintenu dans la même position et en la même 
gialilé pour une périvde de cinq ans à compiler du 1% mai 1955. 


Par arrêté du 14 avril 1955, M. Joseph Hayoun, attaché à l'institut 
national de Ja statistique et des études économiques, détaché auprès 
du résident général de France en Tunisie en qualité d’attashé ai 
service tunisien des statistiques, est maintenu dans la même position 
eu la mème qualité, pour une période de cinq ans, à compter du 
novembre 1953, 

— 


Caïse des dépêts et consignations, 
T'ÆLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DES SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 
AU TITRE DR L'ANNÉE 1102 
Secrétaire d'administration de fre chsse 
proposé pour la classe principale, 
M. Fauwconnier. 
Arrêté après avis de la commission administrative paritaire no 3. 
6 


TABLEAU D'AVANCEMENT DES SECRETAIRES D'ADMINISTRATION 
AU DE L'ANNÉE 


Secrétaire d'administration principal 
Proposé pour la classe exceptionnelle, 


M. Maurice. 
Secrétaires d'administration de 1" rlasse 
proposés pour la classe principale. 
MM. Inisan, Messié, Terriot, Cauchoix. 
Secrétaires d'administration de % classe 
proposés pour la 1re classe, 
Me Peyrot, M. Desbordes, Me Le Dantec. 
Arrêté après avis de la commission administralive parilaire n° 3, 


Prouorioxs 


Par arrêté du 14 avril 1%: 

M. Maurice, secrétaire d'administration principal, % échelon, est 
nommé secrétaire d'administration de classe exceptionnelle à compter 
du. 11 décembre (report d'ancienneté M. jours), 


Sont nommés : 


Secrétaires d'administration principaux, échelon: 


MM. Fauconnier, à compter du 21 juillet 1952, avec une ancienneté 
fixée au mars (5. M.). 
Terriot, à compter du % avril 1054, 
Messié, à compter du 10 mai 194, 
Inisan, à compter du 29 juin 19%54. 
Cauchoix, à compter du 14 août 1954 


Sont nommés : 


Secrétaires d'administration de 1re classe, 17 échelon. 


Me Peyrot, à compter du 16 janvier 1954. 

M. DeSbordes, à compter, du 20 septembre 1954. 

Me Le Dantec, à compler du 20 septembre 1954. 

M. Fanconnier, secrétaire d'administration principal, échelon, 
est promu au 2? échelon à compter du 24 mars 1953. 
&—— 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 15 avril 1955 approuvant la délibération n° 9/55 dy 17 mars 
1955 de l'assembiée territoriale du Dahomey instituant une 
taxe locale Sur les boissons alcooliques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du octobre portant croalion d'assemblées re 
sentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu Ja loi du 6 février 1932 relative aux assembiées locales: 

Vu la délibération ne Q du 47 mars 195 de l'assemblée territoriale 
du Dahomey instituant une taxe locale sur les boissons alcooliques; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée ne 9 du 17 mars 
1%3 de l'assemblée territoriale du Pahomey instituant une taxe 
locale sur les boissons alcooliques, 

Art. ? — Le ministre de Ia France d'outre-mer est rhargé de l'exé- 
cution dn présent décret, qui sera publié an Jowrnal officiel de la 
République française, au Journal officiel de l'Afrique occidental: 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 15 avril #65. 

FDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI THITUEN, 


Décret accordant au Bureau minier de la France d'outre-mer un 
permis général de recherches minières en Afrique occidentale 
française (Sénégal, région de Kao'ack). 


Reclifealif au Journal officiel Au 29 mars 165: convention réglant 
les conditions d'exercice des droits de recherche et éventuellement 
d'exploitation de ruines attribués au Bureau de la Frans 
d'outre-mer par décret en date du 21 mars 1955, page 508, article 9, 
% alinéa, au de: «2.300 F C. F, A.», lire: F 
CO. F. A. »; 3° alinéa, au lieu de: « n’entraînera pas », lire: « n'en- 
{raine pas »: article 42. au lieu de: « el au Journal du terriloire », 
lire: «et au Journal officiel du territoire ». 


+ 0 


Décret accordant au Bureau minier de la France d'outre-mer un 
permis général de recherches minières en Afrique occidentale 
française (Sénégal, région de M'Bour). 


Rectificatif an Jonrnal officiel du 29 mars 195, convention réglant 
les conditions d'exercice des droits de recherche et éventnellement 
d'exploitation de mines attribués au Bureau minier de la France 
d'outre-mer par décret en date Qu 21 mars 1955: 

Page 3099, artiele 1er, 2e alinéa, au lieu de: « d'un permis général s, 
lire. « du permis général ». 

Page 100, article 12, au lien de: « et au Journal du territoire s, 
lire: «el au Journal officiel du territoire ». 


Ouverture d'un concours professionnel pour l'admission à l'emplo 
d'inspecteur rédacteur du cadre général des postes et télécomm 
nications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre mer en date dn 8 avril 
1955, un concours professionnel pour l'admission à l'emploi d'ins- 
pecteur rédacteur du cadre général des postes et télécommunications 
de ia France d'outre-ner aura lieu les 11, 12 et 13 oclobre 155 dans 
les centres qui seront désignés ultérieurement. 

Ce concours est réservé aux inspecteurs et aux inspreteurs adjoints 
de 1e, 2 et 3% classe du cadre général des posles et télécommuni- 
cations qui remplissent les conditions exigées. 

Le nombre de places mises au concours est fixé à dix (10). 


Régies de recettes. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer et du ministre deg 
finances et des allaires économiques en date du 8 avril 19%, la 
régie de recettes instituée à l'école nationale de la Frauce d'outre- 
imer par l'arrêté du 6 juillet 199 est supprimée. 


| 
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Agriculture. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date dun 6 avril 
A5, ont cté modifiées comme suit les dispositions de l'arrêté du 
janvier 195% plaçant dans la position nussion en Franre 
M. tiolina, ingénieur en chef de l'agriculture de la France d'outre- 


M. Ciolinn tFrancoi ingénieur en chef de fre classe des services 
de l'agriculture de la France d'outre-mer, directeur du service du 
plan à Madagascar, à elé placé dans la position de mission à Pans 
période maximum de deux mois à compter du 7 décembre 
Vi, en vue d'assister à Ta réunion du conseil d'administration de 
da d'énergie de Madagascar. 


+- 


Infirmières. 


Por arrété du ministre de la France d'outre-mer en date mn 
mars 1055, Mlle Gay (Paulette), infirmière stagiarre, est titularisée 
la classe Qn grade d'intirmière de la France d'outre-mer, à 
compter du 17 janvier 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enscignement supérieur. 


Par arrété en date du 7 avril 145, le titre de doyen honoraire 
de la faculté de pharmacie de l'université de Nancy est accordé 
à M. Hichard, ancien doyen de cette facullé, nommé recteur de 
d'académie de Besançon, 


+0 


Par arrèté du 12 avril 19%55, M. Thiery (Jean-Paul), assistant à la 
faculié de wnces de l'umversité de Paris, est placé en position 
de détachement auprés du ministre de la santé publique, pour un an, 
à compter du 1% novembre 1%5%, en qualité d'attaché de recherches 
à l'institut national d'hygiène, 


+ &— 


Enscignement du second degré. 


Por arrêté du {2 avril 1955, M. (André), professeur certifié 
phisique), est placé en position de détachement 
“sprés du directeur du centre national de la recherche scieniitique, 
pour période allant du octobre 1932 au 23 septembre 1%55, en 
Vue dexvr'er des fonctions de “hercheur, 


— 


Par arrété du 42 avril M. Demmadre (Antoine), professeur agrégé 
d'anglais, est placé en position de détachement auprès du directeur 
du ventre nallonal de la recherche scientifique pour une période 
d'un an, à compler du 2t septembre 195%, en vue d'exercer des fonc- 
de chercheur. 


+e+— 


Par arrété du 12 avril 195, Mme Baudry, née Lépinois (Giselle}, 
professcur de sciences, bi-ddmissine à l'agrégation, est maintenue 
en position de délachement auprès du comité directeur des cours 
secondaires de Vincennes pour une période de cinq ans, à compter 
du fer octobre 1954, en vue d'exercèr des fonctions de directrice à 


Cut 


Par orrôlé du 12 avril 1455, Mme Joanin, née Clerjot (Odette), 
professeur Tirenci$ d'histoire, est maintenue en posilion de déta- 
chement auprés du comité directeur des cours secondaires de Vin- 
cennes pour une période de cinq ans, à compter du 1 octobre 1954, 
en \ue d'exercer des functions d'enseignement à cet étan.isement, 


— 


Par arrôté du 12 avril 14955, M. Marguin (Georges), professeur 
licencié de physique, est maitenu en position de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période d'un an, à compter du 1 octobre 1954, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


&- 


Par arrêté da 12 avrit 1955, M. Taton (René), professeur agrégé de 
Hiathématiques, est maintenu en position de détachement auprés du 
oirecteur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période d'un an, à compter du 199%, eu vue d'exercer 
des fonctions de chercheur, 


Par arrêté du 12 avril 125, Mme Pioux. née Loufrani ‘Raymond: 
professeur licencié de sciences, est imaintenue en position de dét:: 
cherment auprès du directeur de l'hygiène scolaire et universitairc 
pour une période de cinq ans, à compter du 1e octobre 1955, en vu 
d'exercer les fonctions de médecin eXaminateur scolaire à Autun. 


Par arrêté du 12 avril 1955, M. Blancpain (Marc). professeur licencié 
de lettres, est maintenu en position de détachement auprès du prési. 
dent de l'Alliance française pour deux périodes de cinq ans, à com. 
ter du novembre 1447, en vue d'exercer des fonclions de secrélaira 
général à l'Alliance francaise, 


— +— 


Par arrèlé du 12 avril 4195, M. Guerindon (Jean), professeur agrégé 
de mathématiques, est placé en position de détachement aupres 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
une période allant du fe octobre 1955 au 22 septembre 195, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


—+ 0e +- 


Par arrèlé du 12 avril 1955, M. Hamard (Jean), professeur agrégé 
d'anglais, est placé en position de détachement auprès du directeur 
du centre national de la recherche scientifique pour un période 
d'un an, à compter du 1er octobre 1954, en vue d'exercer des fonetions 
de chercheur, 


—+e—+- 


Par arrété du 12 avril 1955, M. ENenberger (Francois), professenf 
agrégé, préparateur de sciences naturelles à VE. N. 
tenu en position de détachement auprès du directeur du centre 
national de la recherche scientifique pour une période allant du 
4er octobre 1955 au 22 septembre 1955, en vue d'exercer des fonc- 


tions de chercheur. 


Par arrêté du 12 avril 1955, M. Fedon (René), professeur agrégé 
d'histoire, est placé en position de détachement anprès du directenr 
du centre national de la recherche scientifique pour une périvde 
allant du fer octobre 1955 au 22 septembre 1%5, en vue d'exercer des 
fonctions de chercheur. 


Par arrété du 12 avril 195, M. Lefebvre (Henri), professeur livcenris 
de philosophie au lycée d'Orléans, est placé en position de déla- 
chement auprès du directeur du centre nalional de la recherche 
scientifique pour une période d'un an, à compter du 25 stplembhre 
194, en vue d'exercer des fonctions de chercheur, 


Enseignement du premier degré. 


Par arrèté du 12 avril 1955, Mme Guérin, née Covillebanit, institn- 
trice hors classe, du département de Ja Seine-Maritime, à été mair:- 
tenue en position de détachement auprès de l'Assemblée nationale 
pour la période allant du 21 octobre 1%4 au 4 juillet 1951, expiration 
de son mandat de député. 


+0 +— 


Par arrêté du 12 avril 4955, Mile Ozanne (luguette), institutrice 
stagiaire, du département de Seine-et-Oise, est ruise, du 46 septembre 
195%, pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur 
général de la jeunesse et des sports pour exercer ses fonetions de 
Inaîtresse auxiliaire d'éducation physique et sportive au cours com- 
plémentaire de Juvisy-sur-Orge. 


+e+— 


Par arrêté du 12 avril 1955, M. Pavier (Georges), instituteur de 
6: classe, du département des Hautes-Alpes, est mis, du fer novembre 
1951, pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur 
général de la jeunesse et des sports pour exercer Ses fonctions de 
Inaitre auxiliaire d'éducation physique el sportive au cours coinple- 
mentaire de Veynes (Hautes-Alpes). 


+ &— 
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: arrêté du 42 avril 1955, Mile Pommier (Marie), institutrice 
re, du département de Seine-et-Uise, est mise du 16 evptembre 


A our une durée de trois ans, à la disposition du directeur 
- | de da jeunesse et des sports pour exerver ses fonctions de 
auxiliaire d'éducation phyeique et Sportive au cours 
à Aulnaÿ-sous-Bois. 


irrèté du 12 avril 195, Mile Quiliei (Andrée), institutrice 
classe, du département du Rhône, est niet, du LT octobre 


a, pour une duwe de trois ans, à la disposition du directeur 
de la jeunesse et des sports pour exercer ses fonctions de 
se auxiliaire d'éducation physique el sporiive au cours 


cmeutaire, 9, rue G.-Dru, à Lyon. 


Por arrété du 42 avril 1955, Mile Raoux (Marie), institutrice de 
+, du département du Gard, est anise, du octobre 
ww durée de trois ans, à Ja di<posilion du directeur général 
LL untsse et des sports pour exercer ses fonctions de maîtresse 
ire d'éducation physique et sportive aux cours complémen- 
Bénédiclins, à Nimes, 


it 


Var arrété du 142 avril 1955, M. Raynal (Germain), instilutcur de 
casse, du département de Tarn-et-Garonne, est mis, du 1% oclto- 
bre li, pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur 
ral de la jeunesse et des sports pour exercer ses fonctions de 

auxiliaire d'éducation physique et sportive aux cours complé- 
montures de Valence-d'Agen et Grisolles. 


Par arrêté du 42 avril 15, M. Reynes (Maurice), instituteur sta- 
autre, du département de l'Aveyron, est mis, du 3% noverabre 1454, 
pour une durée de trois ans, à la disposilion du directeur général 
‘ve la jeunesse et des sporls pour exerrer ses fonclions de maitre 

d'éducation physique et sportive au cours coinpléinentaire 


de \aureile (Aveyron). 
—+ 


Pur arrèté du 12 avril 4195, Mlle Robin (Georgette), instilutrire 
de & classe, du département du Rhône, est mise, du 1% octobre 1956, 
pour une durée de trois aus, à la disposition du directeur général 
ue jeunes-e et des sports pour exercer ses fonctions de mmaitressg 
auuhatre d'éduealion physique et sportive au cours complémentaire, 
si, «ivnue du Château, à Ligon, 


——— 


Var arrêté du 12 avril 195, M. Roussin (Edmond), instituteur 
de classe, du département du Gard, est imi<, du octobre 1454, 
pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur général 
de la jeunesse et des sports pour exercer ses fonetions de maitre 
auxiliaire d'éducation physique el sportive au cours 
du Mont-Duplan, à Nimes, 


arrété du 12 avril 1955, M, Salmeron (Jean), instituteur de 
classe, du département de l'Hérault, est du 17 seprembre 495, 
pour une durée de (rois ans, à la disposition du direrteur général 
de la jeunesse et des sports pour exercer ses fonctions de maitre 
fuxilaire d'éducation physique et sportive au cours coinplémentaire 


Louis Blane, à Béziers. 


Par arrêté dn 12 avril 195, M. Vincent (Pierre), instituteur de 
i classe, du département du Lot, est mis, du 1% novembre 1954, 
pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur général 
Je la jeunesse et des sports pour exercer ses fonctions de maitre 
éu\iaire d'éducation physique et sportive aux cours complémen- 
de Preyssac et de Puyl'Evèque (Loti. 


—+ +- 


Par arrêté du 12 avril 1953, Mlle Guignard (Alice), institutrice de 
classe, du département d'Eure-et-Loir, est mise, du octobre 
151, pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur 
“‘hrral de Ja jeunesse el des sports pour exercer ses fonclicns de 
Maitresse auxilartre d'éducation physique et sportive au cours com- 
l''inentaire de Chartres, 


arrèlé du 12 avril 1955, M. Heuillard (Robert), ivstituteur de 
1" classe, du département de la Mayenne, est mis, du 16 septem- 
b'e 13%, pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur 
“ehtral de la jeunesse et des <ports pour exercer ses fonctions de 
auxiliaire d'éducation hysique et sportive cours compié- 
Inehlaire de garçons de Laval, 


© 


Par arrêté du 12 avril 1955, M. Lagarrigue (Robert), institutem 
stagiaire, du département de l'Aveyron, est mis, du 3% novembre 1954, 
pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur gintral 
de la jeunesse et des sports pour exercer ses fonctions de maître 
auxiliaire d'éducation physique et sporlive au cours complémentaire 
de Saint-Affrique (Aveyron), 


— +0 


Par arrôté du 12 avril 1935, Mme Garner, née Virgile, institutrire 
de 2e classe, du département de la Gironde, est mise, du {7 octobre 
195, pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur 
général de la jeunesse et des sports pour exercer ses fon‘hions dé 
lnaitresse auxiliaire d'éducation physique et sportive aux cours 
complémentaires de Pessac et Hordeaux, 


Par arrôté du 12 avril 1955, M. Des (Robert), instituteur stagiaire, 
da département de l'Hérault, est mis, du 17 septembre 195%, pour 
une durée de trois ans, à la disposition du directeur général de la 
jeunesse et des sports pour exercer ses fonctions de maitre auxiliaire 
d'éducation physique et sportive aux cours complémentaires Cambon 
et Clémence-Royer à Montpeilier, 


— -_ 


Par arrété du 12 avril 1955, M. Adam (Yves), instituteur de 2 classe, 
dn département des Côtes-du-Nord, est mis, du fe novetubre 195 
pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur général 
de la jeunesse et des sports pour exercer ses fonctions de maître 
auxiliaire d'éducation physique et sportive au cours complémentaire 


Cure à Saint-Brieuc. 


Par arrêts du 12 avril 1955 M. Kaempf (Alber!l}, instituteur de 
classe du département des Basses-Prrénées, est du octobre 
1951, pour ure durée de trois ans, à la disposition du directeur 
général de la geunesse et des sports pour exercer ses fonctions do 
maitre auxiliaire d'éducalion physique aux cours 
de saint-Jean-de-Luz et Hendaye. 


Par arrêté du 12 avril 1955, M. Lavenne (Robert), instituteur de 
fe classe, du département de la Dordogne, est mis, du fr értubre 
195%, pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur 
général de la jeunesse et des sports pour exercer ses fonctions d8 
maitre auxilinire d'éducation physique et sportive aux cours complé- 
lienlaires Saint-Georges et Sant-Marlin à Périgueux, 


Par du 12 avril 195, M. Marcelin ‘Jean), instituteur 
ke classe, du département du Doubs, est mis, du #7 septembre 1954, 
pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur gentral 
de la jeunesse et des sports pour exercer ses fonctions de maitre 
auxiliaire d'éducation physique et sportive aux cours compléimen- 
d'Audincourt et Valentigney. 


Par arrété da 12 avril 1955, M. Niedziela (Jeon), instituteur de 
Ge rlasse, du département de l'Aveyron, est mis, du novembre 195% 
pour une durée de trois ans, à ia disposition du directeur général 
jeunesse et des sports pour exercer ses fonctions de rmaitre 
auxiliaire d'éducation physique el sportive au cours compiémentairé 
de Decazeville (Averron), 


e 


Par urrélé du 12 avril 1955, Oudoire {Roger), instituteur 
glaire du département de Seine-el-Uise, est mis, du 16 septembre 
bi, pour ube durée de trois ans, à la disposition du daecteur 
général de la je vit des sporis pour Ses fonc tions de 
Jualire auxiliaire d'éaueation physique el spuilive au cours complé- 
ment'aire de Villencuve-Saini-Georges, 


+ — 


Par arrèté du 12 avril 19535, Mine Santrailie, née Ferrer, fnetitu 
tie de fre classe du département des Pyrenées-Orientales, est 
luise, du 17 Seplembre 1955, pour une durée de trois ans, à la dis- 
position du dire leur genéral de la ieunesse et des sports pour 
exercer ses fonctions de imaitresse auxiliaire d'éducation physique et 
sporuve aux cours Complémentaires de Perpignan, 


Par orrélé du 12 avril 1955, M. Delmotte (Philippe), inctituteng 
de % classe du département du Rhône, est mis, du fer welobre 19%, 
pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur général 
dé ja jeunesse ei des sports pour exercer <es fonctions de mmaître 
auxiiaire d'éducation physique et sportive au cours complémevtsire 
de garçons, 2 his, place Serin, et filles, place Ferber, à Lyon, 
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Par du 42 avril 195, M. Courivaud (Jacques), instituteur 
classe du département des Deux-Sèvres, est mis, du octobre 
di, pour une durée de lruis ans, à la disposition du directeur 
penéral do la jeunesse el des sports pour exerver ses fonctions de 


d'éducation physique et sportive au cours complé- 
ure de Uhef-Boutonne (beux-Sèvres), 
+0 


Par arrèêlé du 12 avril 19535, M. Conjon (Serge), instituteur de 
du département de l'Ariège, est mis, du 16 septembre 
pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur géné- 
ru du la jeunesse et des sports pour éxerver ses fonctions de maitre 
auveiaire déducation physique et sportive au cours complémen- 
Lure de Pamiers (Ariège). 


Par arrêté Qu 12 avril 195, M. Coley (Marins), instituteur de 
clause du département de la Maute-sadne, est du 17 sep- 
letubre 1954, pour une durée de trois ans, à la disposition du 
threcteur général de la jeunesse et des sports pour exercer ses 


fonctions de maitre auxiliaire d'éducation physkque el sportive au 
omplémentaire de Vesoul, 
— 


Par arrêlé du 12 avril 195, Mine Cassou, née Alttbert, institn- 
trie de 4° classe du département de Seine-et-Oise, est mise, du 
45 seplembre 1%, pour une durée de trois ans, à la disposition 
du directeur général de la jeunesse et des sports pour exerrer 
se. fonctions de maflresse auxiliaire d'éducation physique el spor- 


Lio au cours complémentaire de Versailles, 
— 
Par arrêté du 12 avril Mile Candy (Simone), fnslitutrice de 
6 classe du département de Seine-et-Oise, est mise, du 16 sep- 
tembre 155, pour une durée de trois ans, à la disposition du direc- 


teur gnéral de la jeunesse et des sports pour exercer ses fonc- 
de maitresse auxiliaire d'éducation physique et sporuive au 
cours cornplémentaire de 


Par arrôté du 142 avril 195, M. Bertrand (Arsène), institnteur 
de » casse du du Rhône, est mis, du octobre 
pour une durce de trois ans, à la disposition du directeur géné- 
ral de la jeunesse et des sports pour exercer ses fonctions de 
maitre anxbiaire d'éducation physique et sportive au cours complé- 
imentaire, 2, rue Antoinelle, à Lyon, 


Par arrêté du 12 avril 195, Mine Berthelon, née Wurz, fnsti- 
luirice hors classe du département du Rhône, est mise, du 
de œiobre 1955, pour une durée de trois ans, à la disposition du 
directeur général de la jeunesse et des sports pour exercer ses 
fonctions de maitresse auxiliaire d'éducation physique et sportive 
au Cours complémentaire de Villeurbanne. 


Par arrêté du 12 avril 195, M. Beaulien (Joseph), instituteur de 
classe du département d'Ile-et-Vilaine, est du 17 septembre 
4%, pour une durée de trois ans, à la disposition dn Aniet 
général de Ja jeunesse el des sports pour exercer ses fonctions 
de imaitre auxiliaire d'éducation physique el sportive au «cours 
Complémentane de Saint-Malo, 


+e+— 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
(section Pharmacie). 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 27 octobre 1950 portant slaltut des chefs de 
travaux ; 

Vu l'avis du comité consullatif des universilés (division de la 
Pharmacie), 


Arrèie : 

Art. for, — La liste d'aplitude aux fonctions de chef de travaux 
fans les facultés de pharmacie et les sections de pharmacie des 
facultés mixtes de médecine el de pharmacie est établie ainsi 
qu'il suit: 

Sciences physico-chimiques. 


M. Baret, Miles Colhe, Cordier, M. Damiens, Mile Parmon, MM. Dor- 
che, Dumentet, Flahaut, Gestean, Gonnard, Henry, Mme Kristensen, 
MM. leroi, Lespagnol, Mlle Lierimain, MM. Metais, Montreuil, Orza- 
lesi, Pourrat, Renault (Jean), Sice, Romain, Trouche, Vignes, 


Sciences naturelles. 


M. Bailenger, Mile Beaulaton, MM. Bernard (Pierre), Coulel Jus 
lock, Desvignes, Dboby, Goris, Grebus, Guerin, Lagreu, Laul 
Lasauss: (option bactériologie), Mine Lasrombes, M. Le 
Miles Maynier, Morin, MM. Pottier, Renoux, Mlle Rollen, MM 
(option pharmacody;namie), Savel, Seigneurin, Stanislas, Troie, 


Sciences appliquées. 


Mine Rastide, MM. Berger, Cristau, Desjobert, Miles Lar 
Lasausse (option chimie biologique), MM. Leclerc, Mallein 
chimie biologique), 


Art. ?, — La liste ainsi établie annule et remplace les liste. pré. 
cédentes, 

Art. 3. — Le directeur général de l'enselgnement supérieur ea 
chargé de l'exécution du présent arrèté, 

Fait à Paris, le 7 avril 1955. 
Pour le rainistre et par délégriior: 
Le directeur du cabinet, 
MAITEO CONNET, 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux dans les facultés 
de médecine et les facultés mixtes de médecine et de phar. 
macie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 12 janvier 1912 fixant les condilions de recrute 
ment du personnel des facultés de médecine et des facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie ; 

Vu le décret du 27 octobre 19220 portant statut des chefs de 
travaux ; 

Vu les proposilions du comité consullatif des universités (dii 
de la médecine), 


Arrèle : 

Art. fer, — La liste d'aptitude aux fonctions de chef de travanr 
dans les facultés de médecine et les facultés mixtes de médecre 
et de pharmacie (section médecine) est établie ainsi qu'il suit: 

Analomie. 


MM. Duroux, Garraud, Lecuire (agrégé), Marchal, Meyer, 


Analomie pathologique. 


MM. Bouissou, Legal, Mignot, Vermes, chef de travaux pral 
stagiaire. 
Bactériologie et microbiologie. 


MM. Aversenq, Gruny, Minck, Roux, Schaefler, 


Biochimie médicale. 
MM. Bieth, Blanc, Bruneau, Crastes de Paulet, Gonnard, Morvan, 
Paysant, Taillandier, (Jacques-David). 
Médecine légale. 
MM. Fraisse, Marchand, Ruffie, Wilas. 


Iistologie ct embryologie. 

MM. Assenmacher, Arron, Barry, Baud, Canivenc, Carles, Charbon, 
Chevreau, Combescot, lumont, Dupré, Gineste, Julien, Lavedan, 
Marescaux, Marois, Patay, Racadot {chef de travaux pratiques, st 
giaire), Sentein, Stoll, Furechini, 

Hygiène, 

MM. Gervois, Lavillaureix. 


Histoire naturelle médicale ct parasitologie. 


Chabaud, Garin (J.-P.), Gruny, Jacquemin, Lapierre, 
ouget,. 
Pathologie erotique, 


MM, Dao Van Ty, Morelti, 
Pathologie expérimentale, 
M, Caslaigne. 
Pharmacologie. 
MM, DBoissier, Mercier (Jacques), Schmidt. 
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Physiologie. 
Arnould de travaux pratiques stagiaire), Bourtiere, Cor- 
Fabre, Gross, Lamarche, de Leobardy, Mme Linquette, MM, 
wllant, Neverre, 
Physique. 


uu Rarrault, Burg, Cara, Casanova, Chanteur, Duhamel, Mlle Gex, 


cross, Joliet, Pellerin, Roucayrol. 


opératoire, 


Fourrier, Labry, agrégé. 


Benoit, Dufreche, Bernbeismn, 


Obstétrique. 
libon, chef de travaux pratiques slagiaire. 
art 2, — La liste ainsi établie annule et remplace les listes précé- 
Pait à Paris, le 7 avril 1955. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MATTÉO CONNET, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Exploitation en régie par le département de Szûne-et-Loire 
de la gare routière publique de voyagetrs de Mäcon. 


Pir du ininist:e des travaux publics, des transports et 
du tourisme et du ministre de l'intérieur en date du 30 mars 1%55, 
ce copartement de est autorisé à exploiter en rigie, 

‘onmément au cahier des charges général du 7 janvier 195% et 

cahier des charges particnlier en date du 26 avril 1954, la gare 


roibere publique de voyageurs de Mâcon, 
0 
Declaration d'utilité publique des travaux déviation 
de la route nationale 771, 
Por du 12 avril 195, soni déclarés d'uiité les 


ux de devialwn de la route nationale 771 dans sétiun 
comprise entre le PK. 51,803 et la gare de la Matte, à Saint-Nazaire, 
soir de territoire des comminunes de Montoir, Trignac et Saint-Nazaire, 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
là publication du présen: arrété, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 4% avril 1953, Mile Gallot (Louise), secrétaire d'admi- 

ration principale à l'administration centrale du mimstère des 
publics, des transports et du tourisme, burean du Cabinet, 
adinise à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté 
en applicaljon de ;'article paragraphe er, du décret du 23 193 

ode des pensions), el du dérrel Qu 9 août 199. 

ans d'ôge, 31 ans de services, 

tes disposilions prennent effet du 16 avril 1995, 


— 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 25 mars 1935 el en application des dispositions de 
‘article 6 du décret ne 45-2850 du 17 novembre 1945, M. Palure! 
Cliude) est déclaré reçu aux épreuves du concows d'adjoint tech 
de la météorologie du septembre 1947. 

Sont nommés, à compter du 10 janvier 195, adjoints techniques 
chigiaires de la météorologie : 

MM. Lovisa (Angélo', Pangrani (François), Roux (Roger), Pichard 
(Claude), Roche {Guy}, Vaillant (René), Demars (Guy), 
Alain). Cordaillat (Bernard). Tisserand (Gérard), Pontier (Georges), 
Klein (Louis), Mazoyer (Paul), Gau (Raymond), Brisepierre (Andre), 
Pelletier (Georges), de Faure (Marie-Xavivr}, Bounebou he 
Pilurel (Claude), 


+0e- 


Par arrété du er avril 1955, sont nommée ingénieurs adjoints 

stagiaires des travaux météorologiques, à dater du 20 décembre 1954: 
MM. Bec (René, Jourdan (Jean), Malet (Paul), Valat (André), 
Barbat (Pierre), 

Les adjoints techniques principaux et adjoints techniques de a 
météorologie dont les noms senivent conservent, en vue de leur 
nomination en qualité d'ingénieurs adjoints stagiaires des travaux 
météorologiques, le bénéfice de Fexamen professionnel de 1954: 

MM. Boyer (Fernand), Clément (Robert), Maireau (Claude), 
Gaela (Joseph), 


— -— 


Pur arrèlé du 28 mars 1955, les arrêtés du 20 avril 1954 modifiant 
la situation de certains fonclimnaires reconnus bénéficiaires de 
l'ordonnance no 45-1283 du 13 juin 1945, relative aux randidats à 
la fonction publique, einpéches d'y accéder par suite d'événements 
de guerre, sont modifiés ainsi qu'ii suil en ce qui concerne 
M. Lagrange (Jean-Altred) : 

M. Lagrange (Jean-Alfred) est reclascé opérateur radioélectricien 
érdinaire de classe à dater du 10 décembre 1955 (services mmili- 
luires à uthiser: L an jours). 

L'interessé est promu opéraleur radioélertricien ordinaire de 
2e class à dater du 22 novembre 1936, compte tenu de JE mois «€! 
12 jours de services civils et de 9 an el 13 jours de services mul:- 
laires (services militaires épuisés) 

Effet pécuniaire du 16 juiliet 1947, 

En exéculion de Farticle 50 (le) dn décret no 48-950 du 7 jnin 1%48, 
relatif aux statuts particuliers des personnels chargés de l'exploi 
tation des afrodromes, de la circulation aérienne et des lélKécom- 
munications aériennes, M. Lagrange (Jean-Alfred) est intégré, à 
daler du WT janvier 14918, dans le corps des contrôleurs de la mawvi- 
galion aérienne du aninistére des travaux publics, des transporis 
et du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale} en qualité de: 

Contrôleur de la navigation aérienne de 3e échelon, 

Ancienneté dans l'échelon: 22 novembre 1916. 

Ancienneté dans le grade: : ans 1 mois 9 jours, 

M. Lagrange (Jean-Alfred) est promu: 

Controleur de pavigalion aér enne : 

De fehelon, À dater du 22 novembre 1948: 

De cchelon, à dater du 2? novembre 1%; 

De échelon, à dater du 22? novembre 1952, 

L'eflet pécuniaire des dispositions prévues pourra 
être autireur au Janvier 1948. 


— +0 --— 


Par arrôtés du 29 mars 1955, la démission de MM. Ayran't 
et Pichardie (Robert), contrôleurs de Ja navigation €si 
accepiée à cuupler du 1959, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Arréte du 17 mars 1955 portant radiation de l'ordre du Mérite social. 


Ce texte et publié au naméro 9 du Bulletin officiel des 
décoralons, médailles récompenses paru ee jour, 


—+e+- 


Organisation ét fonctionnement des commissions départementales 
des dépassements des tarits d'honoraires dans les départements 
d'outre-mer. 


Le toimistre du travail de Ja sgécnrité sociale, le ministre de !a 
santé publique et de la population et le ministre de l'agriculture, 


Vu no 54-606 du 13 août 44% étendant le régime des assu 
rances sociales aux départements de la Guadeloupe, de Ja Guvance 
française, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 cctobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions hot ugri 
cotes et notamment l'article 43; 

Vu larrèlé du avril 1946 relatif à lorganisalion et an fonction. 
nement de La commission départementale des dépassements des 
tarifs d'honoraires ; 

Vu l'arrêté du 14 janvier 1955 relatif à l'organisation et au fonetien 
nement des commissions départementales des dépassements des 
tarifs d'honoraires dans les départements d'outre ; 

Sur le rapport du directeur général de la sécurilé sociale, 


à 


r| 
Chefs de 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 
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Arrétent : 
Art. — L'article 2 (1°) de l'arrêté du 11 janvier est remn- 
placé par les dispositions suivantes : 
2, — L'article de l'arrêté du 3 avril susvisé est 
par les dispositions suivantes 
Dans les départements de la Huadeloupe, de la Guyane française, 
de Ja Martinique et de La Réunion, la commaission départementale 
prévue à l'arlicie 45 de l'ordonnance du 1% octobre 1955 comprend : 
« {+ Deux médecins et deux suppléants désigués par le syndicat 
départemental des médecins ; 
20 médecin conseil ei un administrateur des organismes de 
sécurité ainsi que leurs suppléants, désignés par la caisse 
vénérale de sécurité sociale. 


ile 


« Lorsque ln commission examine les dépassements des tarifs 
d'honoraires des chirurgiens dentistes, elle doil comprendre an lien 
et place des deux snsvisés, et un chirur 
vien dentiste, désignés respectivement par le syndicat départemental 
des wiédecins et par le syndicat départemental des chirurgiens den- 
Listes 

Lorsque lu conunission exarnine les dépassements des tarifs 
d'honoraires des sages-femmes, l'un des médecins devra être oMi 
patotrement un médecin neconcheur, l'autre Ctant remplacé par 
une sage femme, deux désignés respectivement par leurs syn- 
heuts 

« Lorcque In comainission examine Îles dépassements des tarifs 
d'h moraires des auxiliaires médicaux, l'un des médecins devra êire 
obligatoirement remplacé par un nuxiliaire médical désiguf par son 
svndiat 

Si, pour une ou plusieurs cotégories de praticiens, n'existe png 
de syndicat départemental, la désignation est effectuée par le conseil 
régional où Le conseil départemental de l'ordre, suivant qu'il s'agit 
des truis départements des Antilles el de la Guvane francaise d'uns 
part, où de la Réunion d'autre part. 

a S'i n'existe mi syndicat départemental, ni conseil de l'ordre, la 
désignation est effectuée par le préfet du département intéressé. 

Les quatre membres de cette commission sont désignés pour 
un an 

Art, Le rmaitre des requêtes au conseil d'Elal, directeur 
général de la sécurité sociale, Le directeur des affaires profession- 
elles et sociales au ministère de l'agriculture et le directeur du 
l'hvgien ociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Jowrnal officiel de 
République française, 

Fait à Paris, le 91 mars 1905. 

Le ministre du travail ct de la sécurité sociale, 
Pour Ve gninistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANCONS WATINE. 
1: ministre de l'agriculture 
Pour le vministre et par délégation : 
Le drertenur du cabinet, 
FAUGÈNE 
Le ministre de la sauté publique 61 de lu population, 
Four le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
TMEIL, 


Salaire tortaitaire de base pour le des cotisations de sécurité 
sociale afférentes aux ouvreuses, payées à l'aide de pourboires, des 
théâtres lyriques nationaux (Opéra et Opéra-Comique) et des salles 
de la Comédie-Française. 


Le ministre du travail et de Va sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° du 4 octobre 1945 portant areanisation 
de La sévurilé sociale, notamment le prenuier in de l'ar- 
72; 

Vu l'arrêté du 13% sepleinhre 1952 portant fixation du salaire fortui- 
laire à prendre pour base du calcul des cotisations de sécurité suciale 
allérenies aux vuvrenses, payées à l'aide de pourboires, des théätres 
briques nationaux et des salles de la Comédie-Française 

Sur la proposition du maitre des requèlés au conseil d'Elat, direc- 


goncral de la sécurité sociale, 


Arrête : 
Art. 1, — Les cotisations de sécurilé sociale d'allocations farui- 
Liates dues an titre de l'emploi des ouvrenses, rémuménes pour- 
boire, des théâtres lvriques nationaux et de la Comédie-Française 
sant calculées sur la base d'un saluire forfaitaire égal à 630 F par 
représentation, 

Art, — Le maitre des requètes au ronseil d'Elat, directeur 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'application du présent 
arrété, qui entrera en vigueur le avril 

tait à Paris, le ü avril 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le dwecteur du calunet, 
FRANÇOIS WATIXE. 


6 


Approbation de modifications au règlement de la section proiession. 
nelle des notaires relatif au régime d'assurance vicillésse compte. 
mentaire. 


l'ar arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale e 
secrétaire d'État aux finances et aux affaires économiques en du. 
6 avril 1%5, ont été approuvées es modifications apportées à 
cle 4 du règlement de la section professionnelle des. notaires reiatie 
au régime complémentaire d'assurance vivillesse des 


Approbation de modifications apportées au règlement du règime 
d'assurance vieillesse complémentaire spécial aux notaires du res. 
sort de la cour d'appel de Colmar, 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale e! 49 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques en date qu 
6 avril 1%%, ont élé approuvées les modifications apportées 
articles 5 et 9 du règlement du régime d'assurance vieillesse compte. 
inellaire spécial aux notaires du ressort de la cour d'appel de Culinar. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 15 avril 195, portant attribution 
de la médaille de la Famille française (1 promotion de 1955). 
Ce texte est publié an numéro 9 du Bulletin officil 4 
décorations, médailles et récompenses paru ce jour. 


MINISTÉRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décrets des 39 mars et 7 avril 1955 porlant nominations 
et annulation de nominations dans l'ordre du Mérite combattant. 


Ces textes sont publiés an numéro 9 du Bulletin «° 
decorations, médailles et récompenses paru ce jour. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 19 mars 1955 portant promol'ons et nominations 
dans l’ordre du Mérite maritime. 


Ce ‘exte est rublté an numéro 9 officiel 


décorations, médailles el récompenses paru ce jour, 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Conditions d'organisation du concours d'accès aux emplois de facteur, 
chargeur et manuteniionnaire. 


Le des postes, télégraphes et téléphones et le secrélai.e 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Sur la proposition du directeur du personnel au ministère des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret no 50-1531 du 12 décembre 1950 portant règlemert 
d'administration publique, relatif aux disposilions statutaires coran: 
nes aux fonctionnaires des postes, lélégraphes et téléphones ; 

Vu le décret no 521065 du 146 septembre 4%2 portant règlemert 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier dre 
corps des services de la distribution et dun transport des dépêches; 

Vu l'arrèlé du 2 avril 133 fixant les conditions d'organisalian 
roncours d'accès aux cynplois de facteur, chargeur el manuleation- 
haire, 
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Arrétent: 

art, — L'article 4 de l'arrêté dun avril 443 susvisé est 
cunplété par l'adjonction, entre le quatrième et le cinquième alinéa, 
du Suivant: 

« Les candidals avant obtenn, aux épreuves, les notes mininums 
et le total de points fixés à l'alinéa précedent bénéficient, avant tout 
clasement, d'une : 

be 20 points, s'iis sont titulaires d'un ou de plusieurs permis 
de conduire des eatégories ci-après : B (tourisme), Ü (poids lurds), 
h cransports ; 

« be 10 points, s'ils sont titulaires uniquement du permis de 
e nduire de la catégorie (motocyclettes), 

(es deux majorations ne sont pas cumulables par un méme 
cardidal ». 

art 2, — Le directeur du au ministère des pnsles, télé- 
graphes el téléphumes est chargé de l'exécutien du présent arrété. 


Pait à Paris, le 4 avril 1955. 
Pour le ministre des télégraphes el téléphones 
et par délégation : 
Le directewr du cabinet, 
ANDKÉ SARAMITH. 
1e rlaire d'Eiat à la présidence du conseil, 
pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
CHATENET. 


Services extérieurs. 


par orrclé du 2 avril 4965, a été nommé chef de centre hers classe 
à Arras Télégraphe el téléphone et titularisé dans le grade corres- 
mudant: M, Gissler, inspecteur principal à Arras, 


& &- 


Par arrété du 4 avril 1955, a ét£ nommé chef de centre de 2 classe 
a laval (tri pesial) et titularisé dans je grade correspondant: 
Uastrec, inspecteur rédacteur à Coutances, 


Par arrôlés du 6 avril 1955: 


4 été chargé avec son grade el son traitement actuels, sans frais 
de mission, à compter du jour de son installation, des fonctions de 
chef de centre de re classe à Tuuis-Télégraphie sous-marine : 
M. Thomas, ingénieur des travaux à Paris-Centre national d'études 
des télecommuaications. 


A été réimégré dans les cadres de l'administration à compter du 
2 avril 1955: M. Aluert, inspecteur rédacteur, précédemment détaché 
au titre de l’article 9 de la loi du 19 octobre 1956 auprés du minis- 
tere de la France d'outre-mer, 

Ont été mises à la disposition du ministère des affaires maro- 
caines et tunisiennes pour le service de l'office tunisien des postes, 
télégraphes et téléphones: 

Mile Xerri, agent d'explailation, à compter du 26 mars 1955. 

Mme Louche, agent d'exploitation, à compter du 4° avril 1%5. 

. À éié reportée du 1er mars au 4% février 4955 la date de mise 
4 la disposition du ministère des affaires marocaines et tunisiennes 
pour le service de l'office tunisien des postes, télégraphes ct lélé- 
phones de Mine Le Corre, agent d'exploitation. 


—+e+- 


Par arrêtés du avril 195: 


A été maintenn à la disposition @u ministère des affaires maro- 
caines el tunisiennes pour le service de l'office postal tunisien: 
M. Scamaroni, inspecteur. 


A été mise à Ja disposition du ministère de la France d'outre-mer 
pour une durée maximum de cinq ans, à compier du 12 août 14955, 
dans les conditions prévues par l'article 99 (8 2) de Ja loi du 
octobre 1946: Mine Bouille, contrôleur principal. 


Ont été mis à la disposition du ministère des affaires marocaines 
ei tunisiennes pour le service de l'office tunisien des postes, télé- 
graphes ei tééphone: : 


MM. Boukris Sassi et Martin, agents d'exploitation, à cempter du 
Lee avril 1955. 


M. Eskinazi. agent d'exploitation à Aïn-Temeuchent, à compter 
du 16 avril 


NATURALISATIONS 


Décrets portant naturalisation, réintégration, mention d'enfants 
mineurs susoeptibles de hénéficier de l'effet collectif, francisation 
de noms, autorisation de perdre la nationalité française et admis- 
sion au statut métropolitain. 


Rectifieatif au Journal officiel du janvier 1%: ne 
colonne, au heu de: « Kieferbanm (Léonard), Liwow (Pologne), 
15-03-00 », Lire: « Kieferbauu (Léonard), Lwow (lologne), 08-03-4006 », 


Reclfleatif au Journai officiel du 135 inars : 

Page 2617, 2 colonne, au lieu de: « Giordanengo (Laurent), Rorgo 
San Dalmazzo (Espagne) », dire: « Giordanengo (Laurent), Borgo 
San Dalmazzo (ltalle) »; au lieu de: « Gueciardo (Gaspard), Tunis », 
lire : « Gucciardi ». 


Page 2618, 2 colonne, au lieu de: « Nguven Van Thi, née Le Thi 
Van, Phnoe Hal, 10-16-02 », lire: « Nguyen Van Thi, née Le Thi Van 
(Marie-Madeleine), Phuoc lai (Victmam), 10-16-02 ». 


Page 2619, re colonne, au Heu de: « Rodriguez, née Jimenez 
Maria (Espagne), 20-09-07 », le: « Rodriguez, née Jimenex, Maria 
(Espagne), 20-09-97 »; au lieu de: «+ Scorsone (Laurent), Monreale 
06-10-18 », lire. « Scorsone (Laurent), Monreale (ltalie), 

10-18 », 


Page 262, t= colonne, au lieu de: « Sulmeron, née Reynes », bre: 
« Sulineron, née Reves », 

Page 2626, 1" coloune, au lieu de: « Cano (Leonor), Mazarron 
(Espagne), 10-02-23 », lire: « Canoe (Léonor), Mazarron (Espagne), 
10-02-36 »; 2° colonne, au lieu de: « Uuerne (Alfredo), Caves- 
Lugones », dire: « Cuervo »; au jieu de: Cuervo, née Ale, 
Calanda », lire: « Cuervo, néc Alloza 


Page 2629, re colonne, au lieu de: Scotto di Tella (Vittorino), 
Bocoli », lire: « Scotto di Tella (Vittorio) an Men de: « Szezerbal 
(Valentin), Herne (Allemagne), », lire: « Szezerbal (Valen- 
tin), Herne (Alleinagne), 09-01-44 +; au lieu de: « Titone, née Buffa, 
Laurenco Marques (Tunisie) », lire: Titone, née Buffa, Laurenco 
Marques (Mozambique) 

Même page, 2 colomne, supprimer Acosla (Jaseph}, Valdemorillo 
(Espagne), au lieu de: « Hataglia (Eveline), 
Autun », lire: « Battaglin (Eveline) »; au lieu: « flocn, née Despai- 
gne », ire: « Hoshn, née Despaigne ». 

Page 2622, % colonne, au lieu de: « Gocalex, née Grzegorczyk », 
lire. « Gocalek, née Grzegorczyk », 

Page 2633, tre colonne, au lieu de: « Jasiki, née Grudeeki », lire: 
« Jasieki, mée Grudecki »: au lieu de . kholer (Frédéric , San 
lire: « Kkoh'er 


Page 2636, > colonne, au lien de: « Olejnmickzok Monti- 
gey-en-Gohelle », lire: « Olejniezak (Aniéla}) », 


Rectificalif au Journal officiel du 20 mars 1%: page 2441, 
> colonne, au lieu de: « Didier, née kobut, Vregny (Aishe) », lire; 
Didier, née Kohul, Liski (lologne) 


Rectificatif au Journal ofliviel du 27 mars 147: 


Page 305, re colonne, au lieu de: Herczokowiez (Israël)... vf 
Herszlowowiez, née Hogen », lire (les deux fois): « Herszlikowiez 

Page 9054, 2 rolonne, au lien de: « Herlie et Herlis 
(Fradla) — Herszlokowicz », lire: Herlie (Israul), Herszlikowicz.… 
et Herlic (Fradla)}, Herszlikowicz ; 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocation de eemmission. 


COMMISSION DK LA PROBUCTION STRINLIE 


Ordre du jour, 
diverses, 
Problème général de l'énergie. — Audition de M, Galder hmidt, 
directeur chargé du département de la shimie et des relations étran- 
gtres au commissariat à l'énergie atomique, 
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MINISTÈRE DES FINANCES Er 


PIRICTION GÉNÉRALE DIS IMPOTS. — CONTRIBUTIONS 


RELEVÉ PAR 


STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 1954-1955. — 


QUANTITFS DE VINS SORTIES DES CRAIS DES RECOLTANTS 


Vins de consommalien conranto 


Total. 


DÉPARTEMENTS Vins à À CG et vine d'Alence 
CRIE TE 
Mare Aotériours Total Mars. Aotériours Total. Mars. | Antérieurs. Total. 
53 69 ». 19,145 21.671 5.54 19,109 94.71: 
2 52 172 3 71 so 35 549 
Alpes (Basses)... 1.523 3.54) 19.074 1.525 8.550 50.07 
5 Alpes (Hautes. Mi 5.189 6.415 
6 Alpes-Maritimes .......... 1.079 657 1.07: 
7 18 1.541 1.849 237 .M9 902.21 13.08% 219.060 906.1: 
9 ” 872 5.837 4.70 872 3.837 +. 709 
10 AUDE 1. 26.281 97.731 106 78: 1.506 27.065 8.6! 
LA 1.979 11.140 11.613) 2.297.272! 2.658.915 023.023] 2.919.873 9.673. 
ve. x 12.441 15.111 2.698 12.415 5.14 
13 Rouches-du Rhône 179 1.573 1.55% 77.182 518.098 195.28; 77.361 519.171 
Charente » 112.98 265.384 710 112.36 286.584 398.74 
41 Charente-Marilimme 119,2S7 184.476 622.763 119.55 451.176 6.7 
13 2.017 1.120 1.72 5.849 6.740 0.767 
19 » 297 808 1.105 207 1.10 
11.60% 53.41: 61.810 110 2.022 33.16" 1.139 07.952 
21 Dordogne 163.579 157.255 15.089 110.691 153.751 96.763 304.270 211.053 
1.56 621 21.187 0.611 4 16.15% 120.613 126.798 
11.53 2.708 1.269 26.20! 228.50! 2.701.660 287.801} 2.554.069 2,711 029 


Garonne (llaute-)... 
Gironde .....,.,.. 
[Hérault ..... 
lile-et-Vilaine 
Indre-et-Loire 
ee 
Jura 
Lande: 
Loir-et-Cher 
Loire 
Loire 
Laire-Inférieure 
Loiret 


ss... 


Lot Garonne 


1.172.561 
5.412 

52.806 
12 
2.458 


1.574.02 


6.29 


159 
63.95% 
11 
5.894 


20,513 

10 

toi 


11.12% 


158.31€ 
591.800 
157.406 17.599 | 1.075.009 
02, 201.668 |! 4.851.068 

» 

51.706 
215.104 

02.729 23.078 
6.794 
102.976 123.168 
55.180 

13.848 17.857 
26 281 
197.169 222.103 
15.198 
19.130 
12 139.595 


153.206 
157.844 


2.010 


155.956 


25.010 153.906 
557.841 


258.570 | 2.000.460 
622.208 | 1.207.080 
LL 

2.971 15.188 


268.390 
5.349 22.741 
19.212 
20.892 102,276 
582.055 
1.018 13.879 
26 
11.220 279.396 
11.43 
1.29 19.10 
195.441 


oi. 59 


158.316 | 
591.50 | 
| 
| 
Lo 

51.86: 
514.29: 
28.000 
11.06% 
123.10 
21.19 ! 
17.897 

25 
17.1»? 
251.%% 


é 


— 
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nES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET 


INDIRECTES. — 2° DIVISION. BUREAU 


DÉPARTEMENT 


\R 


SUELLE DES VINS 


MOIS DE MARS 1955 
QUANTITÉS DE SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
- Vins à À. O0. C Vins de consommation courante Total. 
commercial. d'ordre, 
Mars, Aotérieurs. Total. Mars. Antérienrs. Total. Mars, Antérieurs. Total 
al. 
671 5.587 6.258 19.152 118.256 167.678 20.42 153,813 173.006 53.745 1 
1.7: 1.195 9,119 10.341 29.358 192.576 220,094 29,553 2.725 231.278 47.619 2 
182 3.504 41.036 26.228 24.500 2u2 36.710 260.114 | 48.200 3 
6.279 28 207 235 3.492 20.242 2.520 26.97 0.477 ài.526 4 
112 567 679 5.899 6.011 1,022 16.623 5 
516 3.199 5.045 33.984 249.783 283.767 31.530 951.282 288.812 46.575 6 
1.07: | 1.666 11.989 76.901 88. 12.942 73.570 15.268 7 
1.1: 175 1.2%%6 4.77 16.369 117.317 123.716 16.814 121.613 138.487 23.645 
, 165 8,558 8.72 8.73% 55.441 62,879 8.900 62,702 71.612 1.347 9 
1.301 11.138 12.439 97.149 175.474 202,316 28.442 186,912 914.755 63.722 | 410 
329 2,7 3.079 1.484 159.38 190.12 162.078 193.01 143.028 ‘1 
3.242 17.537 129.903 117.50 17.869 132.006 120.772 19.637 12 
1.328 11,293 2.726 71.668 520.95 75.996 532.53 Gus 169.399 43 
2.582 19.628 22.210 15.863 112.148 18.415 115.M3 161.358 42.452 14 
181 1.180 18.389 15.041 16.450 18.573 113.017 161.620 21.991 45 
1.916 16.563 12.955 À . 16.052 124.001 Lit. 833 16 ) 
765 5.053 5.798 21.179 157.460 178.629 162.493 184.127 70,908 47 
L- 1.067 3.423 4.195 22.938 154.707 71.645 24.005 18.135 182,140 2.550 13 
767 586 2.620 3.006 19.102 15.741 160.203 19.878 113.321 163.200 25.190 
10 7.296 56.00 63.346 39.022 219.060 281.082 12.318 415.110 17.428 120.612 
1.247 9.802 11.049 91.382 148.787 110.169 22.629 158.589 181.218 29.002 
538 12.510 12.476 151.986 12.579 113.014 155.599 22.4 
1.877 11.153 16.080 15.513 105.247 120,700 17.200 119.400 136,790 42.458 
1.038 7.081 8.069 38.361 274.814 213.175 59.309 321.24 83.976 
186 4.186 4.972 9.701 C0.673 70.377 9.800 71.719 69.469 
.798 5.541 6.287 3.876 85.704 09.57 11.622 91.242 105.864 16.059 
75 3.339 16.425 11.568 31.995 16.900 125.407 112.907 35.745 
1.934 16.987 18.921 68.651 428,476 006.837 70.595 455.163 525.758 118.636 
4.300 41.953 27.298 190.497 217.45 27.858 105,520 222.358 83.465 
929 998 8.518 9.516 39.445 239.613 275.069 36.443 2418.15 281.57 34.75 


| 7 29 G.152 27,703 23.855 6.224 2.052 90.930 
80 | 14.420 90.015 104.435 79.346 195.074 574.390 993.736 283.089 78.825 1.156 
| 1.372 11.655 13.027 19.325 25.768 225.008 10.697 297.423 348.120 527.872 
284 1.756 17.5 19.474 24.312 152.9m 174.244 23.068 170.617 193.715 37.987 
| 458 2.373 2.8 13.47 <9.806 103.277 43.929 42,179 106.108 24.997 
| 3.832 26.892 10.664 22.72 131.050 152.622 26.404 157.882 184.986 110.749 
1.027 3.849 4.876 28.782 275.912 244.691 39.809 219.761 319.570 63.189 
UE 794 6.995 7.789 14.896 112.790 127.685 15.69 119.785 135.474 41.481 
96 769 12.988 01.688 104.676 13.081 92.457 106.541 15.469 

3.497 6.717 20.890 128.37 139.247 | + 21.710 155.964 131.458 
1% ! 1.738 | : 12.92 14.680 69.113 18.625 559.058 71.151 198.567 569.718 125.841 

1 


162 1.23 2.017 165.844 187.861 22.179 166.905 189.081 25.696 
25i 9.914 41.819 04.733 08.955 292.052 441.997 68.809 136.861 005.730 163.77 
1.283 9.784 11.167 26.920 181.231 211.151 28.909 194.015 222.318 03.973 
159 122 76 5.605 + 42.232 7.897 D.727 12.978 48.705 8.700 


923 2.316 2.639 11.960 74.092 85.992 12.283 76.318 393.148 


de 
L 
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QUANIIIES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
NUUCROS 
DÉPARTEMENTS Vins à À. ©. C et vins d'Alsace Vins de consommation courante Total 
actérieurs Lot irs. Autérieurs Total. Mars. Aatérieurs. Tot 
#3 D 1.106 1.152 16 1.10% 1.15 
Malinc-et-Loire 152.641 1), Ni 4.080 1:11 185.87à 700 
11.00: 221.676 22 .6S0 1.162 7.412 12. 106 227.026 20 
Marne 3 25 26S 21 237 DS 
Meurthe-et-Moscile » D 212 261 4 212 (| 
Pas-de-Calais » » D » » » 
Puy-de-Dôme » 1.22%) 5.361 1,229 2.561 6.2! 
Gi Pyrénées Dasses-).. 1.6 1.01® 21.827 24. 2.892 26.169 29.597 
115.008 111.10 061.078 | 1.038.250 153.035! 1.110.116! 1.253.141 
67 Rhin (Bas-)...... 76.08 3.277 9.10) 12.678 23.086 85,119 
70 Saône » AH 2 46 | 
71 Saône-et-Loire 1.10) 125,265 us 118.121 10,821 200.55 211.00 
72 51 2) 280 ul; 3.917 #16 4.111 
LA » 23.341 26.783 3.112 23.411 26.70 
7i Savoie (Haute). 1.513 1.571 201 2.6! 
79 Sèvres (DOUX-). se 1. 186 26.655 5.1:7 52.146 21.22 
BI 13.129 07.785 60,201 286.320 316.521 73.533 570.978 414.511 
82 Tarn-et-Garonne » 118.700 159,204) 20.50% 118.705 199,200 
85 ol 117.700) 1.079.222) 1.226.028 147.757 1.079.970) 1.227.627 
65 25.010 103,739 128.75 25.049 105.804 428.82: 
1.:% 23.744 106.686 130. 130 21.109 108.117 132.2% 
87 Vienne ” 9 56 HN] A6 55 
83 VOSRES » » UN où 
12.213 1.512 3.760 7.307 1.664 11.800 19,520 
Total métropole et Sarre. (0 2.906. 2 2.868.002 | 17.142, 652 19.976.144 5.990.137 | 20.108.597 | 23.507,71 
vous cote » Dan | 009! 5.028.076 | 3.084.029! 3.028.076 
697.125) 7.041.900) 7.729.123 697.143) 7.091.990! 5.720,12: 
» » 116,572 622 ,5N3 759.155 116,572 622.53 739.155 
Total pour l'Algérie... 1.997.742 11.088.612 12.596.554 | 1.257.742 | 11.058.602 | 12.396.925: 
Totaux pour l'ensemble de À 


(1) Y compris 33.187 hectolitres de vins d'Alsace — 2) Y compris 248 hectolitres de vins d'Alsace. 


STATISTIQUE MEMSUELLE DES CIDRES. -- CAMPAGNE 1954-1955. MOIS DE MARS 1955 
Quantités imposées... 2.022.608 — 


n 


— 
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__ QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
Total STOCK NUMÉROS 
———— Vins à 4 O GC Vins de consommation couraute Total. 
commercial d'ordre 
1.155 Mars. Antérieurs, Total. Mars. Aulérieurs. Total. Murs. Anutérieurs. Total 
700 
D 159 6.559 55.08 61.617 6.622 55.154 62,106; 42.170 43 
230 218 53.618 99 744 15.04 158.078 21.062 11.2 12,2%; 209.311 19 
1.710 15.132 16.842 0,611 12.321 105.929 29.377 50 
19 5.127 79.190 86,917 65.097 526.128 73.264 09,791 613.009 1.203.387 
“il 1.881 2.185 11.105 100,519 111.654 11.409 102,190 116.839 965.419 52 
5.25 5.873 3.366 33.572 26.038 32,811 8.487 13 
1.580 15.328 17.908 72.653 005.496 578.110 71.293 21,701 136.5 
613 5.300 5.973 21.979 22.592 151.610 174.297 51.387 
1.106 12,551 1.850 25.091 471.593 100.567 26.440 156.977 13.417 49.782 56 
067 6.563 7.530 23.618 233.033 957.59 34.585 20, 195 53.591 51 
5.666 6.117 24.313 71.322 25.061 182,988 208,052 416.459 
1.254 211.32 217.582 110,236 66.171 786.410 153.190 1.053.002 287,740 59 
1.363 9.801 11.254 32.378 2,746 22.124 210.637 214.978 19.412 60 
5.900 5.853 7.729 02.799 6,13 8.273 66.366 13.241 
11.060) S0,520 51,928 511.229 45.197 62,978 083.649 116.677 139.519 C2 
#1 099 12.963 48.343 260.560 108.942 19,747 312.119 121.866 80,470 63 
108.54 731 1.116 8.153 08.476 21.44 112 09.213 259,02 JUS, 205 73.879 Ch 
1.25% 14.109 91.62) to, 11.199 93.777 110.276 16.109 
1.873 19.146 21.019 116.252 160,170 15.591 181.189 114.957 66 
096 5.254 26.868 273.148 37.010 212.12 279.604 119,620 67 
11.38% 9.911 120.253 | 155.07 833, 208 1.023.225 225.093 
108 1.150 1.618 19.386 134.011 158.597 19,854 113.161 163.015 39.251 70 
6.252 16.906 02.618 37.219 262,132 43.11 210,101 7 
45.011 17.673 113.150 191.823 20.044) 10,191 150.297 26.588 72 
M 062 5.933 20, 154.151 154.017 173.40 2.669 73 
4 561 15.536 151.259 19,815 15.617 115.016 100.04 45.917 74 
co 291.711 4:2.002 73.961 1.626,07 5.360,00! 5.017.738 0.812.003 2.132.106 7 
8.101 110 13.511 00, 087 R.066 159.006 169.011 76 
1.242 LS 10.386 17.NN2 1:5.00! 152.88; 19.12: 154.115 173.260 46,765 
4.154 31.112 5.266 LL 129.1%6 Gt 402.338 164.209 110.982 
139.200 019 2.856 15.986 119.55 126.550 16,519 113.310 129.005 53.089 
2.199 23.193 25.332 26.021 130.212 [+ 28.220 208.345 RC 50 
720.98 1.199 11.907 12.766 15.073 104.825 101.069 115.8 et 
128.822 135 826 1.158 29.073 4.421 1.623 26.624 1.247 82 
165 1.256 1.519 42.129 317.212 12.292 206, 139 SIN. 71 67.670 83 
1.116 9.022 11.059 87.704; 12.195 81.533 16,728 155.803 si 
58 277 1.973 2.250 11.059 55.165 201 11.6 79.13 90.154 19.330 85 
19.520 2.500 2.983 10.42 69.61 80.06 10.858 171 32807 86 
1.192 3.999 1.713 219.087 28.200 58.476 219.676 46.406 #1 
3.399 3.819 211.191 252.646 216,405 80.455 83 
07.73 1.559 11.103 12.662 15.55 11.299 129.628 16.804 125.296 112 3009 39.620 89 
5.528 6.0) 43.813 6.787 19,591 26.298 
INT | 
251.246 1.710.469 4.961.681 3.211.220 | 21.619.294 | 21.833. 24.220.699 26. 
» » 112 500,264 260.112 300,264 636,791 
306.25: » 12.261 153.908 215.600 143,908 215.064 2.397.101 
= 17.718 113.547 131.295 11.947 151,205 
251.216 1.710. 165 1.961.681 3.307.881 22.172.801 27.180,682 2.209.097 23.883.266 27.442.263 14.454.900 


RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE MARS 1955 


MÊTROPOLE ALGERIE TOTAL 


PÉRIODE Emplois de moûls ou de vins. Longélalion Emplois de moûts où de vins Cougelation Emplois de moûts on de vins Lougélation. 
dus Moûts Volume Jus Moûts Voluwe Jus Moûis Volume 


de raisins. | concentrés Vinaigres. évaporé de raisins. concentrés Vinaigres. évaporé de raisins. | concentrés. Viseigres aporé. 


Du te septem- 
bre 195% au 
mars 1955. 95.911 106.503 28.825 66.385 2.981 226,619 110,451 06.628 


Avril 1%; 
| | 
| 
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Minisière des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministère de la marine marchande. 


Avis aux importatcurs de produits originaires et en provenance 
de Grande-Bretagne. 


Les 


dits pu 
inde-Mretazne, 


| 


r l'umportalion des 


juin 1955 


Le présent avis définit les 
À l'office des 
à Paris les dermnandes de liver 


mdrr rduelles 


demandes. 


Por 


13 juillet 1949, les 
les pt “iuits suivant 


rs 


de leur dépôt, 

Les demendes dépos: 
h'auraient pas été satisfaites sur 
auront has À 
in 


lexte, 


NUMFROS 
& poste 


Mrogalion aux dispositions 


demandes 


le 25 1%5, et 


octobre 1954-31 
être 


conditions que 


da tarif douenier. 


informés qu'il 
produits originaires et en provenanre de 
pour Ja 


detivreées «au fur et 


ivelées, 
cellee déposées en 


est ouvert de nouveaux cré- 


période allant du fer avril 195% au 
conditions dans lesquelles seront reçues 
direction), &, rue de la Tour-des-Daines, 


cs d'umporlation afférentes à ces 


encres 


couvert de 
dépit des 


sous Le 
à mesure du 


des articles 2% et 2 du décret du 
d'autorisation d'importation concernant 


seront valablement reçues par l'office des chan- 


seront examinées au fur el à mesure 


ant la date d'insertion de cel avis qui 
les crédits ouverts au titre de la 
mars 1% » et qui sont en instance, 
Elles seront examinées dans les 
confommité du présent 


06510 


0%%; 


0710 


20102 


A et 681. 


Ex 1251, 
mx, 


2119, 


1918 PB. 
1854, ex 1846 
1743, ex 1714, 1719, 
17, 1745, 1748 à 
1752. 
1736 et ex 178, 


106, 1555 et 1:36, 


Préparations désinfectantes, insectiei- 
des, anticryplugamiques, fugicides, 
herbicides, auliparasitaires et simi- 


laires, non dénotmmées ni comprises 


ailleurs; préparations pour l'agrieul- 
ture, non denommées ni comprises 
ailleurs. 


Verrerie de laboratoire, 

Encres à écrire où à dessiner. 

Rubans encrés où imprégnés montés 
on non sur bobines pour machines à 


écrire appareils similaires, 
pons encreurs, 
Porte-plume, stylagraphes, porte. 


crayons, porte-mines et leurs pièces 
détachées. 

Phonographes, 

Apyarvils de mesure électriques. 

Eléments de radio, tubes el lampes 
radio. 

Téléimprimeurs el appareils à code 

Appareils de radivlogie, 


1722, Tubes isolateurs et raccords en mélaux 
commune, isolés intérieurement. 

179 B, Tracteurs agricoles, — Le contingent 
sera réparti après consultation du 
comité directeur du machinisime agri- 
cole, 

(87, ex 1388, Machines agricoles diverses et leurs 
ex 1590 À el B,! pièces détachées, — Le cuntingent 
15941, ex 1595, sera réparti après consultation du 

comité directeur du  machinisme 
agricole, 
1 00, Bouchons avec ou sans 
goulet. 
lin À à C. Articles de 


Ex 1527. 
H, 1569, 


1153, 1134, 


1570, 


d'hygiène et 

d'économie domestique et profession- 
nelle et leurs pièces délachées en 
fer ou en acier. 

Moteurs pour tracteurs, 

Matériel de broyage, criblage et mines, 


Vis spéciales à douilles ou autolarau- 
deuses, 


XUMÉROS 

PRODUITS 
du tarif douanier, 

50 Motoæyeletltes d'une cyclindiée 
ou supérieure à 2») cum, 

51 Pièces détachées de motocyelette: 
bicyclettes, 

67 Outils à rain. 

Appareils de surdité et pièces dita- 
chées. 

119 Lampes à pétrole et po détachées, 
lampes tempêtes et fourneaux dore. 
tiques à pression et combu-uop 
d'huile. 

10 Petit appareillage électrique. 

12 Aspirateurs électriques et pièces déta. 
chées,. 

150 Crochets el aiguilles à tricoter, 

151 Cuisinières à gaz, réchauds et ralia- 
teurs, 

158 Fermetures à glissières pièces 
chées, 

162 Câbles en acier. 

165 Appareils d'enregistrement du son. 

182 bis Articles divers en matière plastique, 

Autocuiseurs en métaux. 

13 Tissus de lin imprégnés de résine, 


Tong IH. — Produits importés sous le rourert 
de licences individuelles délivrées simultanément {appels d'offre, 


Les demandes d’antorisation d'importation concernant les produits 
énumérés ci-après devront étre parvenues à l'office des chanze:, 
avant le 7 mai 1%5, à midi. 

Ces demandes feront l'objet d'un examen simultané, 


NUMÉROS 

PRODUITS 

du tarif douanier. 

LA 

2024 |Ex 1641 B, 1641 D, F,|Machines-outils, accessoires el oulil- 

H, L, ex M, N, ex] lages mécaniques et instruments de 
1641 1641 Q CtR,} mesure, à lexceplion des piéces 
16:12 A à D, détachées. 

1645 A à 1647, 1649 

à 1651, ex 1652, 1652 

à ex 1656, 1849, 

1851, 1854, 

2025 | 1842, 1843, ex 1855, [Appareils de contrôle et de mgu'ation, 

ex 1856, compteurs de tours, indicateurs de 
vitesse, tachymètres pour l'industrie 
et les véhicules. 

20% 1861, 1863, 1865. Instruments scientifiques et d'oplique. 

LL 1662 À, Machines à écrire. 

21729 18% A, Montres. 

1) 1900. Horloges enregistreuses, 

2031 1902. Pendules mévaniqnes, électrique, 
compris les réveils, 

2052 1529. Moteurs fixes ou marins. 

Mo 1597 A, ex 4538 À, [Compresseurs et groupes moto-corn- 
presseurs, à l'exclusion des compre:- 
seurs et groupes frigorifiques. 

11579, ex 1708, 1799 A Matériel de manutention, iravaux 

1500, publics et génie cixil et pièces deta- 
chées, 

2059 1600, 1606, Matériel pour les industries alimen- 
taires. 

2060 1607. Matériels pour les industries du eaott- 
chouc et des matières plastique. 

2062 Ex 1615, Matériels d'impression, 

2064 16m A. Machines à coudre. 

2065 1673 et 1674. Robinetterie. F 

26 Machines à remplir, à fermer el 
queter les récipients de toute sorte, 
leurs parties et leurs pièces déti- 
chées. 

061% TA, Articles de voyages. 

LT Plumes à écrire en acier, 

150 Crayons en bois. 

208 Bouteilles isvlantes, 

Peignes., 


3854 
| 
| 
2004 | 
| | 
2006 
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— Conlingents gérés en Grande-Bretagne. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
|: juillet 1949, les demandes d'autorisation d'importation concernant 
vs produits suivants seront vaiablement reçues par l'office des 
cuanges dés l'insertion du présent avis et seront examinées, au fur 
«t à mesure de leur dépôt, selon la procédure précisée par l'avis 

\ importateurs de biens non essentiels publié au Journal officict 


des de janvier et 11 février 1951 (rectificatif}, 


4 brossærie. 

G Plateaux nélalliques. 

ju Produits et instruments dentaires. 

Filus pour amateurs. 

»  Fpingies et pinces à cheveux et dpingles domestiques. 

13 Meubles de bureau en métal, 

1  Whiskies, 

>, Chapeaux de feutre. 

Gin. 

Rhum. 

de sport et mumitlons. 

 dtasoirs, lames et aflüleurs. 

% Lhaussures en caouwchouc et en loiie, 

Tondeuses à gazon, 

4: bière. 

Articles de sport, 

Coutellerie. 

“i Appareils photographiques, 

Jeux et jouets. 

‘Tissus de rayonpe, 

Savons pour selles 

 semcliles en cavulchouc crêpe, 

9, Poudre à lever et custard, 

us Feuilles et plaques pour graver en cuivre el en zin*. 

‘Tissus de laine (autres que les articles primitivement libérés) 

jus Tissus de coton imprimés (autres que les articles primitive- 
ment libérés). 

106 Aiguilles à main à usage domestique, 

11,  lurettes à buile. 

lu Machines à laver et pièces détachées, 

117  houtons-pressions, autres que libérés, crochets à 

119  lièces détachées de réfrigérateurs. 

121 Accessoires divers pour photographie. 


12 Thé (provenance Grande-Bretagne). 

 Chevilles pour cloisons, 

11 Tissus de soie bhuikée. 

L2  Cristallerie de table et verrerie fantaisie. 
110 Biscuits et biscottes. 

143 Confiserie de sucre el chocolat. 

113 PAtés de poissons. 


145 Tissus de rayonne ct de nylon huilée, 

116 Machines à cercler les colis. 

postes de T, S. F. 

Jis Machines ménagères électriques el pièces délachées non 
reprises ailleurs, ct notamment, cuis.hières électriques. 

FPapier de tenture. 

Verrerie résistant à la chaleur ct autres verrerics décorées 
ou 

61 Gants à usage industriel (en malière plastique), 

155  Chewing-Zutm. 

177 ‘Tubes en verre pour jauges, 

Confitures et marmelades, 

155 bis Mince Meat et jemon curd. 

119 Lampes el tubes électriques à décharge, 

Tissus de moleskine. 

12 Vêtements imperméables en matière plasiique. 

 Houtons en corne. 

 Œillet:., 

Soufflets électriques à usage industriel. 

Meubles en bois non garnis. 

Préparations alimentaires pour pelils déjeunrr:, 

1%)  Chrisimas luddinzgs, 

Poxdre de cacao. 

12 Jus de fruits. 

193  Essences de fruits el autres essences pour l'industrie almen- 
taire. 

195 Parquets en matière plastique. 

1x;  Presse-pantalons et porte-manteaux, 

1% Aspirateurs (non électriques) et balais mécaniques. 

20) Agrafes pour courroies de transmission, 

1  Calandres et essorcuses à main. 

203 Savons. 

4 Articles de ménage en percelaire. 

Articles de papeterie en imatière 

217  Fpingles de süreté, 

210 Rasoirs électriques. 

211 Verrerie d'éclairage. 


Les demandes de licences afférentes à ces contingents devront être 
accompagnées d'un certificat de quota où d'une facture forma 
Visés par l'organisime brifaunique habilité à gérer le crédit cerres- 
pondant. 

La liste de ces erganismes britanniques à été donnée par les avis 
importateurs publiés au Journal officiel des janvier 
(p. 58) et 11 février 2964 (p. 1552). 


HI. -- Avis uliérieurs. 


Les contingents suivants feront l'objet d'un avis ultérieur: 


No 102 — Poissons de mer frais et congelés (contingent valable 
pour Ja période du avril 1955/%) juin 1456). 
Ne OUI. — Poissons repris sous le code douanier n° 2 (à l'exelu- 


sion de la morue salée et les anons salés, + soient présenté: 
entiers ou en filets) (contingent valable pour Ja période du {4% avril 


juin 1955), 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
adjoint au coliège technique de Vienne (Isère). 


Un concours pour le recrutement d'un professeur technique adjoint 
de tissage-garage s'ouvrira au collège technique de Vienne (lsère) 
le juin 1455. 

Les candidats doivent êlre Français, âgés de vingl-trois ans au 
moins et de trenle-cinq ans au plus et justifier, en outre, de <inq 
années de pratique professionnelle dans Ja spécialité mise au 

Les inseriptions seront reçues jusqu'au 18 juin par le service 
des exuimens de l'inspection principale de l'enseignement technique, 
cité administrative Dode, rue Joseph-Chanrion, à Grenoble, 

Tous renseignements relatifs au règlement du concours et à Ja 
constitution du dossier d'inscription seront fournis à Hi même 
adresce on sur demande adrese au directeur du collège 
nique de Vienne, 


Avis relatif à l'examen 
du brevet de technicien d'analyses biologiques. 


Une session du brevet de technicien d'analyses biologiques aura 
lieu au mois de juitiet 1%. 

Les candidats à cet examen doivent élre âgés de dix neuf ans 
au moins au décembre 

La date de cet examen, les centres où il se déroulera el 
des épreuves seront fixes ultérieurement. 

Les inscriptions seront reçues, jusqu'au 20 rnai 195, par le ser- 
vice des examens des inspections principales de l’enseignement 
technique, 

Tous renseignements complémentaires peuvent ètre fours 
demande par ces inémes services, 

Le règlement complet el le programme de l'examen sont ronte- 
nus dans une brochure par le Bulletin officiel de l'éducation 
hatiunale, 143, rue du Four, Paris 


l'horaire 


Avis de vacance de chaires. 


Pur arrèlés en date du 7 avril sont déclarées vasautes: 


La chaire de droit public de la faculté de droit de l'université de 
bijon (dernier Mtulaire: M, Bastid, nommé à Paris 


Ea chaire de droit rivil de la faculté de droit de l'unrersite 
de Dijon (dernier titulaire: M, Flour, nommé à Paris), 

Un délai de vinzt jours À dater de la publication de ces trois 
arrêtés au Journal officiel el accordé aux eandidats pour faire 
valoir leurs titres, 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
ttre adressés à la fois au directeur général de l'enseignement eupé 
rieur, président du comité consulalf des universités, el au devenu 
de la lacullé intérCssée. 


Par arrélé on date du 7 avril 1955, est déclamte vacante la pre. 
mière chiure de droil romain de la faculté de droit de l'université 
de Nancy (dernier titulaire: M. Goetz, nonuné agrégé à Paris 

Un délai de vingt jours À dater de la publication du présent 
arrété au Journal offreiel est accordé aux e€candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, élabtis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement 
supérieur, président du comité conmsullauf des universités, au 
doven de la faculté intéressée, 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, M, quai Vollaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux 
MARTIN 


et de 
la- 
LES 
14ia- 
10 
| 
| 
re3, 
4 
| 
de re 
de 
= La chaire d'économie politique de la faculié de droit de laniversité 
de Dijon (dernier M. Guitton. nmormimé À Paris): 
\ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEY, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 


02 HUE PARIS 


Liste des obligations G 1 2 0,0 1950 sorties au cinquième tirage du 
F1 mars 1955, remboursables à 10009 F à partir du T7 mai 1955, 
et obtigations sorties à des tirages antérieurs et non remboursées. 
ta (5) — à 429 62 — 1.649 à 655 — 


1.600 4) 1.609 et 610 à JON — 29,920 à 933 
1.013 à (064) — 42.60% ! — à 


Le.reimhoursement de ces obligations aura Men an siège de la 
compagnie, 0%, rue d'Anjou, Puris, et À Lvon, chez MM, Saint- 
Live el banquiers, 45, rue de La République. 


COMPAGNIE GENFRALE des CHEMINS de FZR VICINAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.240.000 F 


50, BOULEVARD À PARIS 


R, C.: Seine me 


Tirage du %5 
EMPAUNT 4 0/0 1004 


Liste dos 66 obligations amorties, remhoursables le 17 juillet 1955, 
et des obligations à aux tirages anlerieuwws, non présenices 
au romboursement. 


12 1.468 2.028 (54 2,808 (55) 
16 (1) (52 1.454 (% (59 
| 708 (6 1.484 (4) | 242 (4 2.41 (5% 
int 1! 72 1... | RUE 
ju "NS 1.592 (5%) | 3 4) 
tu t 1.76 240 (154 
(ah) | | 4.898 (53, | 
(11 1.18% 1.857 2.388 (05) 3, 
ni 1.211 1.803 2.614 19 
Via (43} | 1.86 (54 3.: 
1.200 (55) | 1.972 (55 2.014 (19) 3. 
Wu 1.267 (00 | 2.72% 
(4) | | 4.004 | 2.240 (54) | 
1,2 (4 (55) 2.72 (59 
(59 1.39% (5% opp (5 + 
(on) (ob 2.977 2,572 (54) | 3. 


2 EMPRUNT 4 0/6 1910 


Liste des 42 obligations amorties, remboursables le 17 juillet 1955, 
et des obligations amorties aux tirages antérieurs, non présentées 


au r 

3.403 (51 3.797 (49) 4.224 (55) (17) 
3.448 (54) 5.80 (53) 1.227 (53) 1.509 (51) | 5.049 (54 
2.456 (5) 3.M0 (53) 4.230 (51) 4.609 (41) 5.01 (5 
3.470 (52) | 3.860 (47) | 4.280 (56) | 4.616 | 
3.195 (09 (55) | 4.268 (55) 5.623 (41 5.062 (5, 
3.49% (35) (00) 4.278 (53) 1.63% (5) 5.064 
3.010 (55) (59) 5.29% (52; 5.087 (5; 
3.37 (49) 5.312 (54) 5.646 (49) 3.110 
3.572 (55 3.224 (55) 4.32% (5) 
3.07 (wi) 3.929 (55 5.101 
3.520 (59) (24 4.220 ŒU (49) hr) 
3.614 (5%) | 4.022 (55) | (a | 
3.655 (54) | 8027 4.423 | GE 
3.638 (55) | 4.110 (a 5.409 (55) | 4.748 (83) | 9.20 (in 
3.647 (94) | 6.13% (54) | | 
35.602 (51 1.175 (12 | 4.77 (59) | 9.34 
3.655 (5 1.176 (54 5.469 (54) 4.70 (43) (5 
3.659 (M4 (52 4.588 | 4.800 (54) | 
2.707 (43) 4.159 5.20% (55) (34) 5, 11 
3.726 (55) 1.18 (45) | 4.508 (5h) | 4.868 (49) | à. 
3.741 (55 1.187 (5) 4.5%5 (49) (42) 2. À 
3.78 (ai) (5) 5.57 (5% 41.06 (55) 
5.195 (49 4.213 (54) 1.500 (5) (5) (1 


TISSAGES DE VIZILLE 
SOCIÉTÉ AU GAUTPAL {21.000.080 Francs 
R. C.: Lyon no 1670 fi, 


Tsant de ja faculté qui lui a 616 réservée lors de l'émission de 8 
2.404 obligations 6 0/0 149 de 10.00) F, la Soriété des tissages de 
Vizille à épuisé par voie de rachats cu Bourse de 69 oMigaltion, 
l'anunaité prévue pour l'amortissement de l'emprunt du 4er juin 

En conséquence, it n'y à pas lieu d'effectuer de tirage au sort pour 
ledit amortissement, 

Les précédents amartissements ont également été effectufs par 
vo.c de rachats cn Bourse. 


ETABLISSEMENTS CLIN - BY LA. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL. 12100000 
SÛYE SO AL: 20, RUB DES FOSsÉS-SUNT-JAQUES, à PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 79026, 


Obligations de 3.009 F 6 3,1 0/0 1959. 


Sixième amortissement. 


La sociélé, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émi- 
Sion, à utilisé per rachats en Rourse la totalité de In somme qui 
aura été exigée pour le ranboursement au pair des 173 obligations 
dent l'amortissement prévu ax fer 1%. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements de: années 160 à 1954 ont été couverts pue 
rachats en Bour-0. 
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42500 42527 42706 42H01 42 

EMPRUNT BRESILIEN 6 1/2 0,0 1927 | 232 4» 

(Titres en livros sterlins.) 22708 20778 22705 | 43707 


les oblisatons ci-après Gésignées sopt el remboursables 451 45229 4262 
à partir du avril 495, coupons au 45 octobre 4%5 el suivants 22706 45301 42166 49429 

ces obligations seront rèeques aux gmichets de MM. de Rothschild 44127 4229 | 65066 45740 45799 
à Paris, 21, rue Laftite, à l'envaissemmeni, et leur rembhour- | 45987 4504 
en sera assuré, dès réception du crédit de Londres, à raison 51600 | 10019 40067 46109 46115 
0 de leur valeur d'origine, en accord avec les comdi- 01700 | 46184 46212 46216 402% 


d'adhésion au plan « ». 
SAM ADS 95161 2214146519 4662 4676 


=— rirage cSectué à Lendres, 2 2 mars 007 2406 | 46705 AGREE 4685 
obligations de £ 1:000 de capital nominal d'origine. | 46/06 
ntecs « obligations de d ind d'origine. 6106 20701 | 40116 4970 
Fe 00007 40134 05286 66299] 06925 00983 07008 07078 07119 HONTE 20076 | 
00176 00446 65519 07467 07142 52% 0728 07:19 37000 37062 37060 271410 11529 1086 
00027 06929 05902 45009 | 07675 07688 07706 MAN 270 
06219 66284 06259 66271 | ORISO 7745 27708 507 
06175 0636 06169 7 | UN245 OR208 08404 VAS 
1.161 obligations de £ 400 de capital nominal d'origine. 
10228 40254 40324 40520 | 22597 22001 22605 22620 20307 30487 39509 | 55972 6107 
11073 144079 41169 49197 | 22 292041 2049 22052 30024 38080 | 740 
25 1122 M257 44250 22054 27058 22071 29059 00% 40007 40210 56822 DONGT 57028 57059 
11417 11451 14462 41484 A1489 | 2142 294175 21179 40122 60400 57406 57098 57663 97079 3100 
11571 11687 11744 1758 414816 | 23241 23242 23245 23276 23312 40802 4086 | 
118N) 118935 11807 2528 23372 2175 23180 41160 40278 | DN71h 
dus 12056 42099 42101 42112 23391 22394 234088 22470 23472 41914 41265 4193606 | 
12173 12168 42172 42213 42217 | 2490 23046 23457 23590 24594 41472 4600 | 50016 
1229 12392 42411! 24004 2646 2449 21009 23664 11700 41731 | DOS 
12563 42601 1202 42645 | 24671 23696 23812 11944 42003 | 04715 
12660 12097 12706 42787 ! 23884 23003 2297 240% 24031 4201 42125 42249 | 
42839 | 20048 24001 24184 24201 24221 42500 4%407 42979 
40 1350 12502 12504 41549 | 21206 23248 21499 US 94420 soit 4.277 obligations pour um loltal «te £ 18:.100 de capilul Domitial 
11779 42819 42827 | 24596 24615 24703 24707 } 
11806 13808 43906 13975 007 | 2178 24 2: 
MIE Liste des obligations amorties aux tirages précédents 
48102 | 2089 25158 25479 et non enoere présentées au remboursement, 
006 141675 44780 | 25489 25405 26577 4954126076... Oet. 1954 , Oet, 1951 
(5062 45076 413088 45160 | 25681 25618 25027 29707 95724 Oct, 1004 |  Oet, 1954 
415193 14529 15209 45901 | 259766 25182 25824 256 25874 Oct. 1951145926... Oct, ) 
45922 45405 15408 | 25888 26185 1058 | 29008... 1054 | 41964... Avr, 1954 
45629 15644 | 20217 2466 Cet. Awr. 1954 | 44147... Oct, 1954 
15604 605 15718 145840! 26295 26486 20357 26271 10927... Oct. TAIENT Cet. 1954 
+8 15964 15967 15007 45008 | 26977 2456 96160 Avr. 1954 | 44. 4195 
de (SEM 16025 46078 #6082 46009 | 20506 26574 260413 20647 11396...  Oet, 1101) 1953184477... 
ns 16006 40457 46165 46189 | 26695 26757 26760 26703 96707 11199... Oct. 1054 . Cet. 1955 . Oct, 1954 
16205 6120 46470 | 2607 7072 27115 411713... Oct. 4051/2679 54161727... Oct. 4954 
160 16522 46701 96702 | 27297 927220 27297 27341 11746... Oct. Oct. 
AGTAL 467%4 46771 | 27284 27300 27488 27524 11925... . Avr. 4954! 22008... Avr, 1054 
416705 46820 17218 | 27584 27602 27622 27916 41192... Oct. 4254 | Oct. 194 
(7200 47229 4726 ATMA 172! 27017 97018 97051 28052 YANG! 127%... ANT. 4953 | à Oct. 193: 
ITEM 47776 | 28227 13758... Oct, 4054 | Oct 195: 
48076 48977 49007 | 20532 2: 20668 29679 | Oct. 
10125 419129 49159 2162 40164 | 29740 29717 20813 | 16945... Avr. Oct. 
21071 91075 29079 24087 | 1002 34006 Oet. 4954 | #18... Cet. 1054 . Cet, 19% 
21261 21263 24294 22356 24302 | M082 MOSS 24077 22505... Oct. 4954! Oct. Oct. 
21433 21479 HART 24615 | 1208 2605... Oct, 2954 | 6224... Oct. | Avr. 114 
21656 24051 24756 PARIS ANRT 11707 Oct, 2054 | 62332... Oct. 1955 O4, 1951 
21867 21871 24690 21906 229 | MAD 17% 1823 25586... Oct. 4954 | 42767... Oct. 4954 | 19167... Avr, 1954 
22401 20242 22247 | 21985 2641... Oct. 12954 | Ort, Oet. 104 
232% 2935 MAS 22249 52124 SANS 2:69. ..., Oct. 1954143208, ,.... Avr, ! 00991... Oct. 


. 
5 
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Société anonyme des Etablissements À. OLIER 
SIÈGE SOCIAL: CLERMONT-FERRAND 
legistre du commerce: Clermont Ferrand me 2068, 


Dix-huitième tirage des obligations 5 0/0 1930, remboursables à 
1.027 F à partir du 1: mai 1955, n° 51 attaché ‘1 00 + 0,42 
soulte + 26,18 revenu retenu aux porteurs suivant accord 
de lovrier 193%). 


Obligations amorties par tirage du 15 pnars 965 
Obligations amortiés par rachat en hourse....... 20 


LISTE NUMERIQUE 


Des 265 obligations sorties au dix-huitième tirage du 14 mars 1955 
ot des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursees. 


TUMEROS ANNE! NUMERO ANNEES 
des dus des des des ds 
Litres | tirages litres tirages. litres. tirages. 
2 1% tam 1.258 1955 
[HE 1.260 19% 
19 1.47 1959 
657 1,3% 1% 
67 66! 1,5 
to 1% 697 19 1.319 165 
to, [Pa 1.2 1M3 
1% 195 1.260 195% 
13 145 1901 1.961 
1" 1.361 19: 
16% 701 165 192 
1659 1% | 7:38 1% 1.519 105% 
11 195 7179 19 1.46: 1055 
179 AU 145% 1.161 1% 
1959 #07 1.181 
1060 [HAN 1.189 1% 
"7 1955 1965 1.521 190 
15 1959 195 1.929 
21 190 NY? 1.500 
15 1954 1.569 
wi 104 1.947 19% 
104 1050 1.619 
19.1 1% 1.64 
M] 195 1.01: 1.666 1060 
17: 145 1.680 
1.0 1% 1.609 
1950 150 1.701 
1959 1.04 1005 1.706 19% 
100 1.060 1.706 1954 
107 1.08% 1955 1.708 1905 
rt 105% 1.109 1955 4.721 
1954 1. t06 1,74 1959 
1995 Il 1.121 105 1.71% 
1,120 1%5 1.70% 
17 1.14 1.771 LEE 
1.150 195 1.792 
15 1.15 ALU 1959 
1950 1.177 1955 1.805 195% 
1955 1.17 1900 
1.10 1.81 19%%4 
1,1% 100 1.82% 
10 1959 1.199 
541 1.830 15 
145 1.18 1.845 1% 
572 1% 1.22% 1459 1.97 
1.21% 1955 4.71 1% 
1.243 1% 1.979 
| 1.219 1953 1.2 1915 


NUMEROS 


der 
litres. 


151218 


2. 
2. 
2. 
2. 


= 


22 


te 


LEZ 


BEF 


NUMEROS ANNEES NUMEROS ANNÉFS | ANNFI 
des des des des 
litres litres. tirages. tirages 
CPE 194 2.691 1955 
LRUT 1455 
mé 195 10: 
pi 1955 3.40 4%: 
123 195 3.471 1, 
Re 103 1%, 
1951 1955 3.480 
912 19% 195 
+ 1955 3.484 
92 19% 3.923 
1%5 3.020 1% 
1951 1903 3.527 
1% 3.606 14 
1955 16 3.608 19 
160 1459 3.616 
1% 900 19% 5.617 
(LE 1054 5.64 
191 2.928 1918 3.731 4194 
195 2.929 195 3.762 1952 
405 2.0 195 3.798 19% 
1956 2.951 195 2.801 
163 2.992 196 3.815 19: 
Ma » 1%1 3.822 1%: 
019 194% 2,96: 195 1.821 1952 
1%5 2.978 195 3.826 1952 
069 19% 2,979 1946 5.848 1951 
476 2.90 1%: | 1954 
106% 2.91 1951 5.897 1904 
105 2.042 195 4051 
092 195 2.992 41% 
19% 5.040 1%5 3.97% 19 
[RO 1.042 155 5.052 491 
tu 1.046 1.0 1951 
157 5.002 4.055 
151 1050 15 4.08: 1919 
17 195 3.067 194 4.010 
1955 3.080 15 4.150 1451 
15.085 1% 4.180 
22 195% 3.081 190 4.182 
218 :.095 195% 4.192 195: 
Mi 5.097 1954 195% 
.267 15 5.105 4.217 1051 
195 1951 4.22: 195: 
. 25 1965 5.113 192 4.216 491 
407! 1055 3.114 4949 4.778 105% 
1951 3.12 1%4 4.280 
195% 3.428 4.29% 1952 
523 1903 3.147 195 4.97 11 
195% 41954 4.40 1954 
138 5.178 195% 1.16» 1941 
195 5.184 4.180 
26) 191 194 
19 1.203 195 41.528 151 
1951 5.231 19% 5.179 1952 
1% 5.245 LEON 
42 195% 4.691 1954 
1905 4.260 4.64? 1919 
15 195 5.261 1955 4.61: 19° 
128 1003 5.266 19%:2 4.61 122 
132 1916 3.269 1952 
136 195% 3.276 105 192 
1%:5 #.281 1953 142 
159 3.297 190% 
1990 3.319 195 1961 
1%% J.522 195 
1%5 5.328 1953 
491 106 1901 
54) 1955 3.30 1955 1 
192 | 3.309 1965 19% 
1955 3.37) 183 19% 
| 5.970 1953 195 
1955 5.280 105 1954 
10 15 1.198 13 
1%5 1.106 1%5 195% 
ÿ17 3.108 1954 
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ANNÉES NUMÉROS ANNÉES | NUMÉROS 
des les 


NI MEROS 
des des des 
titres. tirages. titres. tirages. titres, 
5.008 1953 5.273 1952 5.659 1954 
1902 5.300 1954 5.008 
5.087 1154 0.976 1954 2.676 
5.044 1954 1951 5.60 1953 
1961 5.590 5.707 1%: 
1953 5.504 1951 1% 
08 1952 5.506 1954 5.780 145% 
1902 5.541 193 0.892 143 
5.104 0.042 19%1 192 
,182 1954 5.48 a.870 1954 
5.189 1954 5.909 191 5 113 
195% 5.607 1954 2.17 1954 
1953 5.629 1954 1954 
5.20 0.634 1904 5.998 


rose 143 remboursable à 1900 F, coupon n° 27 attaché. 

Trace 194 remboursable à 1.000 F, 

Trouve 1945 remboursable à 1 

Tuace 1346 remboursable à 1.060,11 F, coupon n° 33 attaché. 

1947 aanorti en totalité par 

Tirage 1%8 rermboursable à 1.052,63 F, coupon n° 37 attaché. 

r F, coupon n° 39 attaché, 

F 


Tirage 1949 remboursable à 1 

190 remboursable à 1.045 F, coupon n° 41 attaché. 
Tirage 1951 remboursable à 1.011 F, coupon n° 43 attaché. 
1952 rembowr<able à F, coupon n° 45 attaché. 
Tage 133 remboursable à 1.03% F, coupon n° 47 attaché. 
Trasve 1954 remboursable à 1.031 F, coupon n° 49 attaché. 
Tirage 1955 remboursable à 1.027 F, coupon n° 51 atlaché. 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Maute-Loire. 


VOXTS ET CHAUSSÉES 


Route nationale n° 103 de la Voulte-sur-Rhône au Puy. 


ADJUDICATION 


Au PUY, en l'hôtel de la préfecture, le jeudi 5 mai 1955. 


Le jeudi 5 mai 1%5, à quatorze heures trente, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de la Haute-Loire, assisté des autres 
iwembres du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à 
l'adjudication an rabais, sur soumission cachetée, des travanx de 
reconstruction du pont suspendu de Chadrac sur la Loire, — 3% lol: 
charpente métaliique. 

Ces travaux sont évalués comme il suil: 


Travaux à l'entreprise. 14.905.800) F. 


Somme à valoir........ 1.491.200 


Conditions principales de l'adjudication. 
L — Pièces à soumettre au visa. 

Les pièces qui. par application de l'annexe à l'article 8 bis des 
clauses et conditions générales imposées aux entrepreneurs des 
travaux des ponts et chaussées, devront être soumises au visa préa- 
läable de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forelusion, étre 
déposées dix jours au moins avant celui de l’adjudicatiun entre les 
Mains de M. Martin, ingénieur en chef au Puy. 

Celui-ci les visera et les remettra an déposant, contre décharge, 
cinq jours au moins avant celui de l'adjudication. 


— Cautionnements. 
Le montant des cautionnements provisoire et définitif est fixé à 
quatre cent trente-cinq mille francs (435.000 F). 
I, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 


1° Dans les bureaux de la préfecture (1re division, % bureau), de 
dix heures à midi et de quatorze heures À dix-sept heures: 

2° Dans les bureaux de M. Martin, ingénieur en chef, boulevard 
Bertrand, au Puy, aux mêmes heures ; 

J° Au ministère des travaux publies, des transports et dn tourisme 
(service intérieur), boulevard 
trente à dix-sept heures. 


int-Gerimain, n° 244, de dix heures 


IV. — Envoi des soumissions, 


Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces 
mentionné dans l'annexe à l'article 8 ls des clauses et condi- 
tions géncraes, per lelltre roconunindée, à l'une des adresses sui- 
vanles : 

1e Au préfet du département de la WMaule-Loire (re division): 

2e À M. Martin, ingéuieur en chef des ponts et chaussées, an Puy. 

En application des dispositions du paragraphe 2? de l'article fe du 
décret no 54-096 du 54 juin 19%, les concurrents devront joindre aux 
pièces mentionnées an paragraphe A. 1 de l'annexe à l'article 8 bis 
des clauses et conditions une déclaration confonne au 
modèle ci-après : 

déclare, sous peine des sanctions édictées par l'article 2 du décret 
ne 955-596 du 11 juin 194: 

« Que l'entreprise en question est inscrite sous le n° ,...,,..., 
registre de commerce - 

« Qu'elle n'est pas en état de faitlite vu de iiquidation judiciaire ; 

« Qu'aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l'entreprise 
ne tombe sous le cours des condamnations, déchéanves et sanetions 
prévues par la loi n° 474@4%5 du 30 aoûl 1447 relalive à l'assainisse- 
ment des professions commerciales et industrielles ; 

« Que l'entreprise en question ne tombe pas sous le coup de l'exch- 
sion prévue par de dernier alinéa de l'article 37 de l'ordonnanee 
no 45-1483 du 30 juin 1945 relative anx prix, modifié par l'article ? 
du décret ne 53-704 du 9 août 1953, relatif au maintien on au rétabiis- 
serment de la libre concurrence industrielle et commerciale ». 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expircra le 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication à seize 
heures, terme de rigneur, Les soumissions qui parviendront posté- 
reurement à l'expiration de ce délai ue seront pas admises. 

Fait au Puy, le 50 mars 195, 
Signé: Le prélet, 

J.-C. RouLis, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret da 18 août 1901) 


— 


13 mars 1955. Déclaration à la sou--préfecture de Bône. Tourisme 
éducatif et populaire de Bône, T. E. P, hHul: développer et encou 
rager le tourisme populaire, Siège social: chez M. laguet, angle rue 
Saint-Augustin ct rue du i-Septermbre, à hône (Constantine). 


19 raars 165, Déclaration À la sou<-préfecture de Cherhourg. Consul. 


tation de nourrissons de Sauxemesnit. ut: organisation et fonction 
netuent des consultations de nourrissons, surveillance imédivale des 
enfants du premier âge. Siège social: mairie de Sauxemesnil (Man- 
che). 

22 inars 1955, Déclaration à la préfecture de la Association 

le d'Epinouze. élude cl défense des intérêts g'néraux 
des familles, social: anairie d'Epinouze. 


22 mars (9%. Déciaralion à la préfecture de Foix. Association dépar- 

le des , et familles de disparus de l'Ariège. 
but: entr'aide aux déporlés et familles de disparus de l'Ariège, 
obtention des druils pour les familles, Sivge social: 6, allées de 
Villutte, Foix. 


22 mars 1%5. Déclaration à Ja sous-préfecture de Lannion. Syndicat 
de défense contre la tuberculose bovine du canton de Lezardrieux. 
Hat: lutter par tous les moyens ponr détecter la maladie, provoquer 
la tubereulination et assurer la salubrité des élables, Siège social: 
mairie de Pleumeur-Gaultier (Côtes-du-Nord). 


22 mars 1055, Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne, La Troupe 
sur tes coteaux. lil: pratiquer le théâtre amateur pour les wuvres 
d'éducation populaire, Siège social: an domicile du président, à 
Galapian, 


25 mars 19%5. Déclaration à Ja préfecture d'Angers. Amicale des 
coloniaux, anciens combattants coloniaux et pères, mères et veuves 
de victimes de guorre d'indochine de Maine-et-Loire, lul: grouper 
les cobnaux, anciens combaliants coloniaux et pères, mères, veures 
de guerre d'Indochine, pratiquer leutr'aide et la solidarité entre 
tous. Siège sucial: café de la Presse, 8, rue Saint-Elienne, Angers. 


| 
il 
ANNFI, 
LE 
19, 
1955 
1: 
1%, 
1%: 
195: 
19%, 
195: 
195 
1% 
1%: 
1951 
195: 
1,1 
1055 
1952 
| 
952 À Î 
| 
051 
Ji 
5,4 
ou 
} 
4 
] 
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21 1050. ration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer, & avril 195. Déclaration à préfecture de Tarbes, Vacances et 
Association « Clique municipale de Wissant ». But: manifestations loisirs , Bul: maison familiale, colonie de vacanre, 
(fêtes publiques), Siège social: mairie de Wissant (las-de-Calais). tourisme, siège social: 2%, rue du Cimetière-Saint-Jean, 


24 ours 1955, Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationc'e des sociétés coopératives ouvrières de production du 
meubie. inspirant des principes de la confédération géneérals 
de coopératives ouvrières de production, la fédération 
pour but d'aider ses sociétés adhérentes à réaliser leur objet social, 
dat les pmeilleures conditions, notamment en les conseillant et 
sistant dans l'élaboration de Jeurs programmes de fabrication, 


leurs méthodes et noyens de production, en constituant tous 
organes d'études, travail et prospection en commun, et en général 
en enireprenanut toutes actions dans commun ou particulier, 

Le plan  professionne économique, coopératif, social, 
Soc ia 1%, ruc du Renard, Paris. 


25 1066, Péelaration à la préfecture d'Amiens, Club des chiens 
de derense et de police de la Croix-Romeue, à Amiens. 
des ehiens de défense et de police, Siège social: chez M. Covelte 
Ernest}, vice-président, « Mado », chemin de Banlieue, à 


25 mars Déclaration à la sous-préfecture de Marmande, La 
Pétanque de la gare. lu! ralique du sport bouliste pétanque el 
de ledneation physique, siège social: 25, boulevard Garwbetta, 
Lotet-Laronte 


25 Déclaration à ‘a préfecture de Vesoul, La Goujonnette. 
Bot: pourvoir au repeupleument du poisson, à la réglementation et 
\ la surveillance de la pêche, sur la parte de rivière (l'Ognon! et 
Clangs atlermes par Fassocialion. Siège social. de Chenevrey- 
ne, 


28 mars 195, Déclaration à préfecture d'Oran. Association des 
rotraites militaires proportionnels ct de lours veuves d'Oranie : 
ermettre à ses adhérents de se converter pour étudier en commun 
a défense de leurs intcrêts propres et resserrer les liens de cuma- 
raderte et de solidarité qui les unissent, siège social: 193, boulevard 
dé à Oran, 


29 195. Déclaration à la sous-préfecture de Douai, Association 
inlerproiessi lle du canton d'Orchies pour la médecine du travail. 
assurer, pour chacun des employeurs adhérents et conforme- 
tuent aux dispositions de La toi du 11 octobre 1Mé, du décret du 
novembre 152 et de tous les autres textes en vigneur S'y rappor- 
tant. l'orvanisatlon et erchee des pre lis aux lizatoires du 
travail imposés par colle législation, Siège social: Si, François- 
Herbo, orchies (Nord), 


M 195%. Déctaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Association des anciens prisonniers de guerre et mobilisés 1939-1945 
d'Huby-Saint-Leu--Guisy. But: maintenir entre membres un lien 
de relations et d'amicale assistance. Siège social: annexe maric- 
école des file: d'Huby-saint Leu (Pas-de-Calais). 


tours 1955, Déclaralion à la préfecture de Vesou!. Association des 
éootes maternelles et enfantines de la Haute-Saône. lu! : 
étude de questions pédagogiques en dehors de toute tendance poli- 
tique où confesionnelle ; d fense des droits et intérêts du personnel 
enseignant et des membres de celle associalion, sitge social: école 
iue de la Banque, Vesoul. 

vnars 1953. Déclaral'on à la préfecture d'Indre-ct-Loire., Comité 
de la foire de doué-les-Tours. Pul: organiser chaque année la foire 
de Jouc-les-Tours, Siège social: maire de Joué les Tours, 


ter avril 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Morthéliard. 
Societé civile des étroits de chasse de Pierrelontaine-les-Blamont. 
But: desteuction des nuisibles, protection du giber el repeuplement, 
oiège social: imairie de Pierrefontaine-les-Blamont (Doubs). 


avril Déclara ion à la préfecture de police. Groupement des 
étudiants d'outre-mer en sanaloria. Mail: grouper et venir en à de 
aux étudiants d'outre-mer en sanatoria. Siège social: 4, rue Quatre- 
fages, Paris, 


de avril 3955 Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Asso- 
ciation de pêche de Châteaurenard « La Truite saumonee ». 
obienir soit de lFtat, soit du département, soit des communes, 
d'associations syndicales ou de particuliers, l'aflermage de lots de 
che sur le territoire de Ja région, concourir à !a lui'e contre Île 
| le À et Ja pollution des rivières, encourager la surveillance, 
assurer la destruction des animaux nuisibles et le repeuplement 
des cours d'eau. Siège social: hôtel de la Fontaine, Châteaurenard 
(Loiret). 


& avril 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Grasse. Amicale 


bouliste du Pré-du-Lac, Huit: pratique du sport houlisle, Siège sovjal: 
Relais fleuri, Pré-du-Lac, commune de Châleauneut-de-Grasse :Alpes- 


Maritimes). 


avril 1955. Déclaration à la préfecture de Belfort, Sports réunis 
Lui: pratique du sport, Siège sucial: 96, rue de 
Lebort, 


€ avril 1955, Dévharalion à la préfecture d'Oran. Les Amitiés laiques 


du ftaubhowg Medioni, à Oran. solidarité, dote: 
laïque, Siège social: groupe scolaire Maréchal-Lyautey, à Oran, 


6 avril 195. Déclaration À la préfecture d'Angers. Cercle 
But: pratique du sport de la boule de tort” et organisation 
loisirs, siège social: 17, rue Prébaudelle, Angers. 


avril 1953. -Déelaration à la sous-préfecture de Parthenay. Foyer 
inique de Parthenay, société d'éducation populaire. But: 
l'œuvre entreprise par l'école publique en offrant aux adolescents 
el adultes des distrar lions saines à l'occasion de leurs loisirs, site 
social: 18, rue du Bourg-Belais, Parthenay (Deux-Sèvres), 


G avril 1953, Déclaration à la préfecture de Ja Vienne, Réveil 
musica! de Buxerolies. liut: enseignement et pratique de la musique 
vocale et instrumentale au moyen de cours publics et graluiis, 
salle Godu, à Buxerolles, 


social: 


Tavril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Association 
des locataires du Clos d'Origny. faciliter les relations entre 
d'une part le conseil d'administration et d'autre part les locataire; 
veiller aux intérêts des locataires, siège social: 3, allée du Cl. 
d'Origuy, Massy (Seine-et-Uise). 

7 avril 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Amicale 


des hboulistes de Donchery. encourager le sport boules, 
social: hôtel de la Gare, Donchery (Ardennes), 


S avril 1955, Déclaration à la préfecture dn Rhône. Union nationale 
des victimes du travail. Hut: défense de ses adhérents devait 
toutes juridictions dont relèvent les accideuts du travail, Sie 
social: 7, rue Sainte-Catherine, Lyon, 


avril 195. Déclaration à la sous-préfecture du Ilavre. Association 
d'éducation populaire et d'entr'aide de Saint-Vincent, du Havre. |: : 
soutien et développement des œuvres d'éducation populaire et 
ir'aide de Ja paroisse Saint-Vincent-de-Paut, du Havre, et création 
éventuells de toutes œuvres connexes de méme caractère, aire 
social: 62, rue Joseph-Meorlent, le Havre (Seine-Maritime). 


1 avril 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, Fédéra- 
tion des aveugles et grands infirmes du Limousin. Hul: aide, soutien, 
protection des aveugles et infirmes civils de toutes catégones, org 
hisation de fêtes el séances récréalives, Siège social: 17, rue Arisiide- 
Eriand, Limoges 


MODIFICATIONS 


3 mars 195. Déclaration à la sous-préfecture de 
La Maison des jeunes ot de la culture tran<tére <on siège Social «1 
ü, ruëé Ferdinand-Buisson, Mantes, au 9%, rue de Lorraine, Maule--la- 
Jolie (Scine-elt-0ise), 


13 tnars 1953. Déclaralion à la préfecture de l'Ain, Le Club aéronau- 
tique de Meximieux lran-ière son siège social du Grand Café, Mex- 
inicux, au café Central, Meximieux. 


91 mars 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. L'Ami- 
Cale de la classe 1946 lransfère son <iège social dun calé Tout va Wien, 
rue de la République, Montluçon, au bar Américain, 60, boulevard 
de Courlais, Montlucon (Allier). 


20 mars 1955, Déclaration à la préfecture de police, L'Enien française 
des fédéralistes change de titre qui devient tederaliste 
européen (Union francaise des féderalistes', Siège social: rie 
d'Hauteville, Paris. 


20 mars . Déclaration à la préfecture Le police, Le Mouvement 
oontre À , et la paix fère son sitze 
social du 16, rue de Châteaudun, Paris, au 91, rue du Faubourg-Sarnt- 
Denis, Paris 


8 avril 1955, bée laration à la préfecture de la Loire. L'associal: 
siéphanoise Le translère son siège social du 
secrélariat social, 6, rue Mi-Carême, Saint-Etienne, au 43, rue de: 
Acieries, bar-lahac René Blanchon, Saint-Elienne. 


Vans. — fmprinerre des Journaux o'ficiels, 81, quai Yoltaire. 
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